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Depuis sa création, La Boucle documentaire inscrit sa pensée et ses 
actions dans la perspective dʼune création cinématographique et audio-
visuelle issue de tous les territoires, métropolitains et ultramarins. Les 
fonds de soutien régionaux figurent logiquement parmi les enjeux et les 
préoccupations majeures qui nous rassemblent. La possibilité de faire nos 
films dépend en partie de leur structuration. Au-delà, les conventions 
triennales qui les encadrent, signées par le CNC, lʼÉtat et les collectivités 
territoriales, sont des outils indispensables à la décentralisation du cinéma 
et de lʼaudiovisuel.

Ces conventions triennales parcourent tout le processus : de la créa-
tion à la diffusion des œuvres, soit depuis le premier geste dʼécriture 
jusquʼaux lieux de rencontre avec le public – que ce soit à la télévision, 
sur les plateformes, en salle de cinéma, en festival, ou via les dispositifs 
dʼéducation aux images. Mis en œuvre dans toutes les régions, les textes 
des conventions partagent un tronc commun mais intègrent également 
des spécificités dʼun territoire à lʼautre, illustrant des volontés politiques 
différentes. Les conventions constituent ainsi la partition essentielle des 
politiques publiques culturelles territoriales, en matière de cinéma et 
dʼaudiovisuel.

1.	 La	Boucle	documentaire	est	une	 fédération	qui	 regroupe	18	associations	régionales	et	nationales	 impliquant	des	auteur·ices-réalisateur·ices	qui	œuvrent	
pour le	documentaire	de	création.	https://laboucledocumentaire.fr/

Pourtant, ces documents sont peu connus des auteur·ices-réalisa-
teur·ices. Le besoin de les appréhender nous est apparu comme une 
nécessité. Comment ces conventions conçoivent-elles la décentralisation 
de la création ? Comment envisagent-elles le rôle joué par les auteur·ices- 
réalisateur·ices dans lʼirrigation du territoire par la culture ? Comment 
y est considéré le cœur du processus de création ?

Cʼest à travers le prisme de notre regard dʼauteur·ices-réalisateur·ices 
œuvrant sur lʼensemble du territoire français, que nous les avons exa-
minées. La Boucle documentaire rassemble de manière inédite les orga-
nisations professionnelles1 dʼauteur·ices-réalisateur·ices des régions 
métropolitaines, de la Réunion et de la Martinique, et trois associations 
nationales. Lʼapport de ce vaste ensemble de créateur·ices à la décentra-
lisation est irremplaçable pour la richesse des différents regards portés 
sur notre monde. Nous nous exprimons en tant que créateur·ices de 
films documentaires, une forme qui sʼattache à raconter chacun et cha-
cune, le voisin, les marges, le lointain, lʼintime comme miroir des autres, 
les grandes bascules de notre temps ou la transformation dʼun quartier, 
faisant apparaître les particularités de nos différents territoires et les 
contrastes de nos sociétés.

Édito
Mai 2026
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Nous avons donc lu ces textes depuis notre terrain, celui de la 
conception, de la fabrication des œuvres et de lʼaccompagnement de 
leur partage. Un groupe de travail dédié au sein de La Boucle docu-
mentaire a été constitué et nous avons fait appel à Aurore Fossard 
de Almeida, docteure en étude cinématographique et antérieurement 
chargée de mission au sein dʼun fonds de soutien départemental, pour 
mener une étude.

À lire, tout lire, à mettre ces documents en regard avec nos réa-
lités de travail et à échanger avec les différents acteurs et actrices 
concernés, la complexité technique des textes disparaît, les choix poli-
tiques sʼéclairent, le besoin de les discuter se manifeste. Cette étude 
nous a permis dʼinterroger les orientations actuelles, dʼen imaginer de 

2.	Extrait	du	communiqué	publié	le	18	juillet	2016	par	les	associations	membres	de	La	Boucle	documentaire	(alors	au	nombre	de	quatorze),	à	lʼissue	de	la	restitu-
tion	de	la	concertation	initiée	par	le	CNC	autour	du	renouvellement	de	sa	politique	de	coopération	territoriale.
https://laboucledocumentaire.fr/wp-content/uploads/2026/04/2016_07_18-COMMUNIQUE-BOUCLE-CONVENTIONS-ENSEMBLE.pdf

nouvelles ; de penser ces textes avec dʼautres mots, ceux qui décrivent 
nos usages sur les terrains dʼaction que nous parcourons, là où nous 
observons, racontons, vivons. Elle nous encourage aujourdʼhui à réen-
gager un dialogue avec les institutions qui les conçoivent, les rédigent 
et les signent.

Ainsi, ce travail est un point de départ. Nous avons maintenant lʼes-
poir et la volonté que cette étude circule, rayonne, devienne un objet 
de discussion sur lʼensemble du territoire, pour que vive lʼadage auquel 
sʼattache La Boucle documentaire  : « La construction des politiques 
publiques du cinéma et de lʼaudiovisuel ne peut faire lʼéconomie de la 
voix des auteur·ices-réalisateur·ices, partout où sont prises des décisions 
qui les concernent. »2 
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Pendant deux ans, cette réflexion a été  
passionnante, que ce soit au sein du groupe 
de travail, ou de manière plus collective au sein 
de La Boucle documentaire. Lʼaboutissement 
de ce travail doit beaucoup à Aurore Fossard 
De Almeida, qui par lʼimmense qualité de son 
écoute, de sa recherche et de son analyse, a su 
traduire et concrétiser cette étude. Quʼelle en 
soit ici mille fois remerciée.

Nous tenons à remercier :

▸	La SCAM pour son soutien financier,

▸	Jean-Raymond Garcia et Gwenola Caba pour 
leurs contributions au groupe de travail,

▸	les membres du Conseil dʼAdministration de 
La Boucle documentaire pour leur suivi et leur 
attention,

▸	Anna Feillou, Jean-Christophe Ribot et Céline 
Dréan, pour leur fine relecture de lʼétude 
et leurs précieuses contributions,

▸	Camilla Trombi et Pauline Vasset pour leur 
accompagnement,

▸	Annabelle  Gangneux et Julie Merckling pour 
leur relecture attentive.

Ainsi que :
▸	Pierre Dallois, Responsable Création de Ciclic,

▸	Clément Le Glatin, Coordinateur commissions 
sélectives Image de Ciclic,

▸	Daphné Bruneau et Fanny Busson, Direction 
des publics et des territoires du CNC,

▸	Les chargé.es de mission « Cinéma et Audio-
visuel » des Régions,

pour leur aide dans lʼaccès aux documents 
et aux informations techniques.

Remerciements
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I. Historique
Les conventions triennales CNC / État / 

Région sont les instruments témoins dʼune poli-
tique de décentralisation en faveur du cinéma 
et de lʼaudiovisuel. Prenant dʼabord la forme de 
conventions bilatérales entre le CNC et certaines 
régions dès les années 1990, le format tripartite 
structure et pérennise les collaborations entre 
lʼÉtat, le CNC et les collectivités territoriales à 
partir de 20043 (voir frise).

Le conventionnement entre le CNC, lʼÉtat 
et les collectivités, sous forme multipartite et 
triennale, traduit une double volonté de coo-
pération et de continuité dans les politiques 
publiques mises en œuvre. Les conventions 
cadres engagent les partenaires signataires à 
suivre des objectifs communs sur une période 
de trois ans. Les crédits financiers associés aux 
dispositifs sont votés chaque année et traduits 
dans des conventions dʼapplication financière 
annuelles. Cette structuration encourage les 
territoires à intervenir en faveur du cinéma et 
de lʼaudiovisuel sur le long terme, en dépit des 

3.	Le	secteur	du	cinéma	et	de	lʼaudiovisuel	est	le	seul	à	bénéficier	dʼoutils	aussi	structurants	que	les	conventions	CNC	/	État	/	Région.	Bien	quʼil	existe	des	Contrats	
de	filière	Livre	signés	entre	lʼÉtat,	le	Centre	National	du	Livre	(CNL)	et	certaines	Régions	en	France	pour	le	secteur	du	Livre,	ces	dispositifs	ne	sont	pas	encore	
uniformisés	sous	une	forme	unique	nationale	de	«	convention	CNL	/	État	/	Région	»	comparable	à	celle	du	CNC.	A	priori,	les	outils	qui	sʼen	rapprochent	sont	les	
Contrats	de	Plan	État	–	Région	(CPER),	qui	sont	lʼexemple	le	plus	généraliste	et	ancien,	mais	qui	sont	utilisés	pour	coordonner	des	politiques	publiques	larges.

4.	Le	concept	de	robustesse	est	 tiré	des	recherches	et	réflexions	dʼOlivier	Hamant,	chercheur	à	 lʼINRAE	et	directeur	de	 lʼInstitut	Michel	Serre,	qui	définit	 la	
robustesse,	 en	 substance,	 comme	 «	le	 maintien	 dʼun	 système	 stable	 malgré	 les	 fluctuations.	»	 https://www.rivaje.fr/blog/la-robustesse-concept-inspire-
du-vivant-nouvelle-boussole-pour-les-entreprises-2,	consulté	le	15	novembre	2025.

5. https://www.cnc.fr/series-tv/communiques-de-presse/conventions-État--cnc--regions--1-euro-pour-2-euros_116476	–	consulté	le	20	septembre	2025

mouvements conjoncturels – changement de 
mandat politique, crise économique, etc. Les 
conventions qui unissent le CNC, lʼÉtat et les 
collectivités territoriales contribuent à dévelop-
per une filière robuste4, ambitieuse et résiliente, 
à lʼéchelle de lʼensemble du territoire.

La force des conventions réside dans leur 
capacité à offrir un cadre stable et un socle 
commun, tout en laissant la possibilité aux col-
lectivités de déployer leur politique en fonc-
tion des spécificités qui leur sont propres. Les 
conventions articulent la politique nationale avec 
les politiques volontaristes des territoires en 
sʼappuyant sur des axes généraux partagés et 
à la condition initiale de la mise en place, par les 
collectivités signataires, dʼun fonds de soutien.

La structuration des conventions sʼest 
étayée au cours des renouvellements triennaux. 
Les premières, celles de 2004-2006, comptaient 
trois rubriques générales, les dernières, celles 
de 2023-2025 comptent cinq axes thématisés 
et structurés par des articles détaillés.

Ainsi, les conventions ont évolué passant 
dʼun cadre dʼaccompagnement financier ciblé 
à un outil structurant des politiques publiques 
territoriales. La première génération (2004-
2006) visait principalement à renforcer les 
fonds régionaux de production et lʼaccueil des 
tournages, grâce à lʼinstrument emblématique 
du dispositif « 1 € du CNC pour 2 € des collecti-
vités », ciblé sur la production de long-métrage 
puis étendu progressivement à la production 
audiovisuelle et au court-métrage5 . Les généra-
tions suivantes (2007-2010 et 2011-2013) ont 
consolidé ce cadre en structurant les actions 
autour de grandes parties – création/produc-
tion, diffusion et publics, exploitation – et en 
élargissant progressivement la couverture ins-
titutionnelle à un nombre plus important de 
collectivités territoriales. À partir de 2017, la 
politique conventionnelle sʼest encore renfor-
cée et diversifiée, intégrant de nouveaux axes 
tels que lʼaccompagnement des « talents » (nous 
reviendrons sur lʼutilisation de ce terme), lʼem-
ploi culturel ou le soutien aux télévisions locales. 
Ces nouveaux sujets conventionnés traduisent 
une ambition politique pour une structuration 
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locale de la filière avec notamment la nécessité 
de répondre aux spécificités territoriales. Enfin, 
les conventions récentes témoignent dʼune 
augmentation significative des moyens consa-
crés (entre 2004 et 2023, lʼengagement des 
partenaires a quasiment quadruplé6 ) et dʼune 
attention accrue portée à lʼimpact économique 
et culturel local du cinéma, tout en posant des 
enjeux de gouvernance et de rééquilibrage 
entre partenaires.

6.	«	En	plus	de	15	ans,	les	engagements	de	lʼÉtat	(CNC	1	DRAC)	ont	été	multipliés	par	plus	de	quatre,	passant	de	10,1 M€	en	2004	à	47,2 M€	en	2022.	Sur	la	même	
période,	les	engagements	des	collectivités	territoriales	ont	été	multipliés	par	trois,	passant	de	35,5 M€	à	126,6 M€.	Tous	partenaires	confondus,	les	engagements	
ont	été	multipliés	par	près	de	4	entre	2004	(45,6 M€)	et	2022	(173,9 M€).»	Bilan	CNC	2022,	p. 241,	https://www.cnc.fr/documents/36995/153434/Bilan+2022+-
du+CNC.pdf/70f30016-66c4-bff1-229d-b855ebf4f295?t=1684241443764,	consulté	le	5	août	2025.

Le soutien à la création audiovisuelle et ciné-
matographique sʼinscrit dans une double logique 
de politique économique et de politique cultu-
relle. La politique économique vise à structurer 
une filière, à soutenir lʼemploi, lʼinvestissement 
et lʼattractivité territoriale, tandis que la poli-
tique culturelle poursuit un objectif plus large 
fondé sur la diversité des œuvres, la liberté de 
création et lʼaccès des publics. Encadrées par 
le Règlement général dʼexemption par catégo-
rie (RGEC), ces conventions articulent ces deux 
dimensions en reconnaissant que la création 

audiovisuelle et cinématographique ne peut pas 
être réduite à sa seule rentabilité économique : 
elle constitue aussi un investissement humain, 
artistique et symbolique, qui participe à la vita-
lité démocratique, à lʼinnovation esthétique et à 
la construction des imaginaires collectifs. Ainsi, 
en contractualisation avec le CNC et lʼÉtat, le 
soutien public déployé par les collectivités ter-
ritoriales constitue un levier de développement 
territorial autant quʼun engagement durable en 
faveur de la création et des créateur·ices pour 
garantir une liberté de récits.
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Apparition de 
la notion de 
« collectivité 
territoriale » 
(CT) dans la 

Constitution

Le général  
De Gaulle proclame 

que « les activités 
régionales 

apparaissent 
comme les ressorts 

de la puissance 
économique  
de demain »

Les « lois De!erre » 
marquent 

l'Acte I de la 
décentralisation : 

volonté politique de 
la gauche de réaliser 

une profonde 
décentralisation 

de l'administration 
française.

Création de la 
strate « Région » 

rendue 
e!ective par les 

1ères élections 
régionales.

Acte II de la 
décentralisation. 

Entrée dans la 
Constitution, sous 

l'article 1er qui indique  
que la France est 
une République 
décentralisée, la 

région trouvant ainsi 
sa consécration 

constitutionnelle.

La loi du  
5 juillet 1972 
confère aux 

régions le statut 
d'établissement 

public.

Création  
du CNC

Les États Généraux 
du cinéma 

enclenchent un 
mouvement de 

décentralisation. 
Apparition 

des « unités de 
production », dont 

découleront le 
principe des « Ateliers 
et centres régionaux 

de production rendus 
possibles par les lois 

de 1982.

Mise en place  
de la politique 

territoriale du CNC,  
à travers  

la coopération 
entre les 

collectivités locales 
et l'État.

Jusqu'en 2003, 
signatures  

de conventions 
annuelles par le CNC 
avec des collectivités 

locales : Régions, 
Départements, Villes.

Développement de 
structures régionales 

qui ambitionnent 
de « filmer en 

région » (Centre 
Méditerranéen 

de Création 
Cinématographique 

à Marseille) et 
« filmer au pays » 

(Unité de production 
cinématographique 
Bretagne (UPCB)).

 Conventionnement 

 Décentralisation 

Décentralisation et conventionnement : historique

1946 1968 1968-82 1986 200319891982
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II. Définitions

Une CONVENTION TRIENNALE est un 
accord de coopération sur trois ans entre 
le Centre national du cinéma (CNC), lʼÉtat 
et les Régions (et dʼautres collectivités 
infra-régionales, comme les Départements, 
les Métropoles, etc. le cas échéant) visant à 
soutenir la création, le développement de la 
filière, la diffusion des œuvres audiovisuelles 
et cinématographiques, lʼéducation à lʼimage 
et le patrimoine sur les territoires, via un co-fi-
nancement coordonné et des objectifs cultu-
rels et économiques partagés. Il est important 
de noter ici que le co-financement à lʼœuvre 
dans les conventions implique les ressources 
publiques des collectivités territoriales, alors 
que les financements du CNC émanent de 
taxes sur les recettes de lʼindustrie cinéma-
tographique et audiovisuelle. Le ministère 
de la Culture contribue également à ce co- 
financement (dans une moindre mesure) via 
les DRAC. Les 17 régions et collectivités ter-
ritoriales françaises sont dotées de conven-
tions triennales et impliquent 37 collectivités 
françaises.

La DÉCENTRALISATION, dans le sec-
teur du cinéma et de lʼaudiovisuel, désigne le 
transfert partiel de compétences, de moyens 
financiers et de capacité de décision de lʼÉtat 
(et du CNC) vers les collectivités régionales, 
afin de permettre à ces dernières de conce-
voir et mettre en œuvre des politiques de 
soutien adaptées à leur territoire. Autrement 
dit, le CNC et lʼÉtat fixent le cadre national et 
réglementaire, et les régions deviennent des 
acteurs co-décisionnaires et co- financeurs 
de la politique publique du cinéma et de 
lʼaudiovisuel.
Sur les plans juridique et institutionnel, cette 
décentralisation sʼappuie sur :

	▸ la loi NOTRe (2015), qui fait des régions 
les chefs de file du développement écono-
mique et culturel ;
	▸ le RGEC (Règlement général dʼexemption 

par catégorie) de lʼUnion européenne, qui 
encadre les aides publiques à la culture et 
leur territorialisation ;
	▸ la stratégie du CNC, qui favorise la créa-

tion décentralisée et le maillage territorial.

Une COMPÉTENCE TERRITORIALE 
est une responsabilité attribuée à une collec-
tivité territoriale pour concevoir, financer et 
piloter des politiques publiques dans un champ 
précis (lʼéconomie, la culture, le social, etc.), en 
cohérence avec les orientations nationales et 
les réalités locales. Depuis la loi NOTRe (2015), 
la répartition des compétences territoriales 
repose sur une spécialisation renforcée des 
collectivités : la région est responsable du déve-
loppement économique, de la formation pro-
fessionnelle et de la planification territoriale  ; 
le Département conserve les compétences 
sociales, notamment lʼaide aux personnes âgées, 
handicapées et en difficulté  ; les  communes 
et inter communalités assurent les services de 
proximité, tels que lʼurbanisme, le logement, la 
culture et la gestion des équipements locaux. 
Cette organisation vise à améliorer la lisibilité 
de lʼaction publique et à limiter les chevau-
chements de responsabilités entre niveaux 
territoriaux.
Nota : la loi NOTRe ne supprime pas le principe 
des compétences partagées (notamment en 
culture, sport, tourisme, patrimoine), mais 
elle introduit la notion de collectivité cheffe 
de file pour chaque politique publique. Cela 
signifie quʼune collectivité pilote la coordina-
tion, tandis que les autres peuvent intervenir 
en complément.
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Le FONDS DE SOUTIEN À LA 
CRÉATION (aide à lʼécriture, développe-
ment, production, parfois post-production 
ou structuration), qui relève de lʼaxe 1 des 
conventions, est un outil central du partena-
riat entre les signataires. Il conditionne jusquʼà 
ce jour lʼentrée en convention triennale dʼune 
collectivité7. Afin dʼinciter à la mise en place 
de ces fonds, le CNC a instauré, dès les pre-
mières conventions triennales en 2004 et 
jusquʼen 2020, un principe de co-financement 
appelé le « 1 € du CNC pour 2 € des collectivi-
tés », avec pour effet « levier » dʼencourager 
les collectivités territoriales à investir dans la 
création  : pour 2 € investis par la collectivité 
(à lʼétape de lʼaide à la production), le CNC 
abondait systématiquement dʼ1 € supplémen-
taire8. Par exemple,  si une collectivité inves-
tissait 300 K€, ce mécanisme entraînait un 
abondement automatique de 150 K€ du CNC, 

dotant ainsi le fonds dʼun montant global de 
450 K€. Depuis le renouvellement des conven-
tions en 2020, le dispositif dit du « 1 pour 2 » 
est « gelé », cʼest-à-dire que les signataires 
actuels peuvent augmenter leur investisse-
ment et de nouvelles collectivités peuvent 
intégrer les conventions, mais sans bénéficier 
de ce mécanisme initialement automatique. 
Le CNC applique désormais des mécanismes 
de soutien variables et établis en fonction des 
priorités conjoncturelles, allant du « 1 € pour 
1 € » (pour lʼemploi des médiateurs depuis 
2024) au « 1 € pour 3 € » (pour les Contrats 
dʼobjectif et de moyens, les COM). Le CNC 
limite son intervention financière à 2 M€ par 
an et par convention pour les soutiens à la 
production audiovisuelle et à la production de 
films de long-métrage9.

Nota sur la nature des financements relatifs 
aux fonds de soutien  : la majorité des aides 
attribuées dans le cadre des fonds de soutien 
prennent la forme de subvention au bénéfi-
ciaire. Autrement dit, à partir du moment où 
le bénéficiaire remplit un certain nombre de 
critères (localisation sur le territoire, niveau 
de dépenses sur le territoire, etc.), il perçoit 
une première tranche du soutien obtenu, la 
dépense selon les critères établis, et les justi-
fie auprès du financeur en fin de projet afin 
de percevoir le solde de lʼaide. Dans ce cas-là, 
le financeur ne perçoit pas de retour sur les 
recettes du projet. Toutefois, les soutiens 
peuvent prendre la forme de co-production, 
comme cʼest le cas des aides attribuées par 
Pictanovo en Hauts-de-France ou Auvergne-
Rhône-Alpes Cinéma. Dans ces cas-là, le finan-
ceur perçoit un pourcentage sur les recettes 
générées par le projet.

7.	 Ce	principe	est	actuellement	en	réflexion,	afin	notamment	de	permettre	à	une	collectivité	qui	souhaiterait	investir	dans	un	axe	prioritaire	comme	la	diffusion	
ou	lʼéducation	à	lʼimage	dʼintégrer	la	convention	régionale,	même	si	elle	ne	se	dote	pas	dʼun	fonds	de	soutien	à	la	création.

8.	  Les	aides	à	 lʼécriture	et	au	développement	étaient	quant	à	elles	abondées	forfaitairement	(sans	proportionnalité)	par	 le	CNC.	Cet	abondement	forfaitaire	
a ensuite	été	supprimé	entre	2011	et	2016	(sauf	en	régions	Centre,	Basse-Normandie	et	en	Outremer),	puis	réintroduit	pour	les	régions	volontaires.

9.	Bilan	 du	 CNC	 2023,	 https://www.cnc.fr/documents/36995/153434/3667_CNC_Bilan-2023_global.pdf/97d8cdf9-a520-53d1-eeb1-b00830a76c35?t= 
1715777 282280,	consulté	le	5	août	2025.



16

📖
Retour au
sommaire

La FILIÈRE CINÉMATOGRAPHIQUE ET AUDIOVISUELLE désigne, du point de vue 
institutionnel, lʼensemble des acteurs professionnels du secteur audiovisuel et cinématographique 
dʼun territoire. Sous ce terme sont regroupées les activités de la conception, production, diffusion 
et valorisation des œuvres destinées au cinéma, à la télévision et aux supports numériques. Cette 
notion, qui sʼinscrit dans une vision économique et industrielle, permet dʼidentifier un secteur 
professionnel qui regroupe des compétences artistiques, techniques, économiques et réglemen-
taires complémentaires. In fine, ce segment professionnel permet aux institutions de coordonner 
les financements vers ces acteurs et ces métiers, et dʼœuvrer au développement de ce secteur 
économique, en professionnalisant les métiers, en soutenant lʼinnovation technologique et en 
garantissant des conditions de production et de diffusion adaptées aux évolutions des usages. 
Cette articulation concourt à la diversité culturelle, à la circulation des œuvres et à la compétitivité 
des industries créatives. Pilier structurant des politiques culturelles, la notion de « filière » permet 
ainsi dʼorganiser la vie économique, culturelle et symbolique de lʼensemble du secteur audiovisuel 
et cinématographique.
Nota  : Dans cette étude, le terme de filière est employé pour désigner lʼensemble du spectre 
des professionnels et des structures, allant de lʼéchelle industrielle à la dimension artisanale.

LE RGEC (RÈGLEMENT GÉNÉRAL 
DʼEXEMPTION PAR CATÉGORIE) est 
un instrument du droit européen de la concur-
rence qui permet aux États membres dʼaccor-
der certaines aides publiques sans notification 
préalable à la Commission européenne, dès 
lors quʼelles respectent des conditions stric-
tement encadrées. Pour le secteur culturel et 
créatif, le RGEC constitue un enjeu majeur  : il 
reconnaît lʼexception culturelle européenne au 
principe de libre concurrence en autorisant, de 
manière limitée et proportionnée, des aides 
sélectives à caractère artistique et culturel, 
pour soutenir la création, la production et la 
diffusion des œuvres. Ces aides peuvent en 
outre, être ciblées territorialement : une collec-
tivité peut exiger jusquʼà 160 % de retombées 
économiques locales en proportion des aides 
accordées. Alors que de telles aides sont en 
principe interdites dans la plupart des autres 
secteurs économiques, cette dérogation tra-
duit la vo lonté de lʼUnion européenne de pré-
server la diversité culturelle et de considérer la 
création non comme un simple marché, mais 
comme un bien dʼintérêt général.

(scanner ou cliquer) :
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III. Objet dʼétude  
et prisme dʼanalyse

POURQUOI AVOIR CHOISI  
LES CONVENTIONS TRIENNALES 
POUR OBJET DʼÉTUDE ?

Dʼordinaire, les relations entre les profes-
sionnel·les et les services des collectivités sʼar-
ticulent principalement autour des règlements 
dʼintervention des fonds de soutien, et le cas 
échéant, des bilans chiffrés annuels publiés par 
certaines collectivités. Le parti pris de consacrer 
cette étude aux conventions résulte de la volonté 
de comprendre les fondements de la coopé-
ration entre le CNC, lʼÉtat et les collectivités, 
en se saisissant des documents « socles », qui 
sont notamment des points de référence pour 
lʼélaboration des règlements dʼintervention des 
fonds de soutien.

10.	 Ciclic	CentreVal	de	Loire	est	un	Établissement	public	de	coopération	culturelle	(EPCC)	créé	par	la	Région	Centre-Val	de	Loire	et	lʼÉtat	pour	mettre	en	œuvre	
un	service	public	culturel	autour	du	livre,	de	lʼimage	et	de	la	culture	numérique.	Dans	le	cadre	des	conventions	CNC	/	État	/	Régions,	les	partenaires	publics	 
ont	donné	mandat	à	Ciclic	pour	recenser	chaque	année	lʼensemble	des	aides	sélectives	(fonds	de	soutien)	et	règlements	des	collectivités	territoriales	françaises	
en	faveur	de	la	création	cinématographique	et	audiovisuelle,	et	pour	en	produire	un	outil	dʼanalyse	et	de	suivi	destiné	aux	professionnels	et	aux	acteurs	publics	
du	secteur.		Il	sʼagit	du	Panorama	des	aides	territoriales :	https://ciclic.fr/panorama.

Ciclic10  propose chaque année un Panorama 
des aides territoriales qui centralise, en année 
N11, les chiffres réalisés, là où les conventions 
indiquent les chiffres prévisionnels. Cette dis-
tinction entre les chiffres réalisés et les chiffres 
prévisionnels est importante car elle permet de 
saisir un autre enjeu important de cette étude : 
celui, pour les associations professionnelles, 
dʼinterroger lʼendroit de la prise de décision, en 
amont de la mise en œuvre financière des dispo-
sitifs. Lʼanalyse et la compréhension des tableaux 
financiers des conventions, en complément dʼun 
accès aux chiffres de Ciclic et des bilans régio-
naux – pour lʼinstant très aléatoire selon les 
régions –, est lʼopportunité pour les organisa-
tions professionnelles de jouer pleinement leur 
rôle de veille et dʼêtre associées aux prises de 
décision de manière éclairée, notamment dans la 
perspective du renouvellement des conventions 
triennales.

Lʼétude porte sur lʼanalyse des cinq axes 
thématiques des conventions-cadres 2023-
2025 et des conventions dʼapplication finan-
cières 2023, associées aux annexes de tableaux 
financiers – le sixième axe dédié aux « moda-
lités de mise en œuvre » est abordé pour ce 
qui concerne lʼévaluation des conventions. Une 
attention particulière est portée à lʼaxe I, dans 
la mesure où cʼest dans le cadre de cet axe 
que les auteur·ices-réalisateur·ices notamment, 
peuvent bénéficier de soutiens directs pour 
la réalisation de leurs films. Le corpus dʼana-
lyse principal, constitué des 17 conventions, 
est mis en regard dʼun corpus de documents 
secondaires composé des données chiffrées 
fournies par Ciclic, et lorsquʼils sont accessibles, 
des bilans 2023 des régions, des règlements 
dʼintervention des fonds de soutien et de la 
composition des comités de lecture.
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QUELS PRINCIPES,  
QUELLES PRÉOCCUPATIONS 
GUIDENT CETTE ÉTUDE ?

Sʼattacher à élaborer cette étude au « prisme 
des auteur·ices-réalisateur·ices », cʼest mener un 
travail dʼanalyse à partir dʼun ensemble de prin-
cipes, auxquels sont attachés les membres de 
La Boucle documentaire et qui façonnent leur 
expertise.

Les adhérent·es des associations de La Boucle 
documentaire sont en leur grande majorité, 
des auteur·ices et des réalisateur·ices. Cette 
double activité, qui recouvre des compétences 
distinctes, implique une dimension à la fois 
artistique et technique. Être auteur·ice-réalisa-
teur·ice, cʼest agir à la fois dans le champ de la 
conception et de la mise en œuvre dʼun projet.

Les associations membres de La Boucle 
documentaire sont établies et organisées sur 
lʼensemble du territoire national et repré-
sentent équitablement les auteur·ices-réalisa-
teur·ices quel que soit leur lieu de résidence. 
Lʼattachement à la notion de décentralisa-
tion, ainsi quʼà lʼarticulation des politiques 
publiques nationales et territoriales, sont 
au cœur des principes portés par La Boucle 
documentaire, faisant des conventions un objet 
dʼanalyse privilégié.

Depuis sa création, La Boucle documentaire 
construit une réflexion et énonce des revendi-
cations de manière collective selon un principe 
 dʼhorizontalité, tout en recherchant le dialogue 
avec les institutions et lʼensemble des organisa-
tions professionnelles du secteur. Prendre part 
à des concertations, voire les impulser, est 
lʼun des principes fondateurs de lʼaction de la 
fédération.

Lʼobjet au centre de la structuration de 
cette dynamique collective est la défense du 
documentaire de création. Les membres des 
associations qui composent La Boucle documen-
taire sont intimement convaincus que le genre 
documentaire permet de représenter et dʼinter-
roger la complexité de lʼhumain dans toutes ses 
dimensions, ainsi que de tisser des relations de 
qualité via le processus même de la fabrication 
des films. Dans cette période dʼimplosion du réel, 
il leur apparaît essentiel de cultiver et de valo-
riser cet espace de création, tout en portant 
des principes et analyses concernant lʼensemble 
des auteur·ices-réalisateur·ices.

Cette étude est donc guidée par ce « prisme 
auteur·ices-réalisateur·ices  » spécifique. Ainsi, 
elle ne constitue pas une évaluation globale et 
objective des conventions, ni une évaluation 
exhaustive des financements dédiés au sec-
teur documentaire – de telles études seraient 
intéressantes. Il sʼagit en revanche, à travers 
cette étude, de contribuer à une réflexion 

partagée autour de lʼévolution des dispositifs 
et des financements afférents dans le cadre 
du prochain renouvellement des conventions 
triennales. Lʼobjectif de cette démarche est que 
ces conventions continuent dʼaccompagner la 
création audiovisuelle et cinématographique et 
sa décentralisation, et soient des outils garants 
de la concertation entre les collectivités, le CNC, 
lʼÉtat et les organisations professionnelles ; afin 
de favoriser, notamment, une évolution ver-
tueuse de la considération des auteur·ices-réa-
lisateur·ices de documentaire au sein de la filière.

Les questions que nous avons voulu explorer 
dans cette étude des conventions au prisme des 
auteur·ices-réalisateur·ices, sont les suivantes  : 
comment ces documents sont-ils élaborés et 
structurés, et quʼindiquent-ils de la politique 
menée en faveur du cinéma et de lʼaudiovisuel 
en 2023, en particulier pour le genre documen-
taire ? Quelles sont lʼaccessibilité, la lisibilité, et la 
transparence de ces documents ? Comment les 
conventions accompagnent-elles concrètement 
la décentralisation de la création audiovisuelle et 
cinématographique ? Comment les pratiques des 
auteur·ices-réalisateur·ices y sont-elles appréhen-
dées, et quelle est la place accordée à ce maillon 
de la filière en termes de désignation, de disposi-
tifs, dʼengagements financiers ? Enfin, dans quelle 
mesure les auteur·ices-réalisateur·ices prennent 
part, concrètement, à lʼélaboration de ces pré-
cieux instruments de politique publique ?
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IV. Méthodologie
Afin de répondre à ces questionnements, La 

Boucle documentaire a opté pour une approche 
à la fois didactique (selon un principe de péda-
gogie réciproque) et critique (au prisme des 
auteur·ices-réalisateur·ices), dont les ambitions 
sont les suivantes :

1. Produire un socle de compré-
hension des documents-cadres qui 
régissent et structurent la politique territo-
riale en faveur du cinéma et de lʼaudiovisuel, 
et observer leur mise en application dans les 
différents territoires sur lʼannée 2023 ; tout 
en interrogeant la lisibilité et lʼaccessibilité 
du « pack » de documents conventionnels 
ainsi que le niveau de transparence quʼils 
garantissent.

2. Problématiser les enjeux politi- 
ques de la création décentralisée, à 
partir de lʼanalyse du règlement européen 
(RGEC) régissant le dispositif conventionnel. 
En mettant ensuite ce cadre en regard des 
pratiques concrètes et du rôle spécifique des 
auteur·ices-réalisateur·ices œuvrant dans 

11.	 Étant	donné	le	calendrier	électoral	des	élections	régionales	de	2028,	la	prochaine	génération	de	conventions	sera	quadriennale	et	couvrira	la	période	2026-
2029.

12. Voir	bibliographie :	https://laboucledocumentaire.fr/wp-content/uploads/2026/07/Bibliographie_Etude-Boucle-documentaire-conventions-CNC-Etat-Regions.pdf

13.	 Afin	de	favoriser	les	échanges	dʼexpériences	et	la	bonne	articulation	des	groupes	de	travail	de	la	fédération,	La	Boucle	documentaire	organise,	deux	fois	 
par	an,	un	rassemblement	en	présentiel	des	différentes	associations	qui	la	constituent.	Ces	temps	collectifs	ont	lieu	dans	une	région	différente	à	chaque	fois.

les  territoires. Pour, in fine, pointer les pra-
tiques existantes susceptibles de nourrir la 
décentralisation à travers le soutien à la créa-
tion dʼinitiative régionale.

3. Formuler un ensemble de préconi-
sations, du point de vue des auteur·ices- 
réalisateur·ices de La Boucle documentaire, 
regroupées en quatre grands axes, afin de 
nourrir le dialogue entre lʼinstitution et les 
organisations professionnelles dans le cadre 
du renouvellement de ces conventions sur la 
période 2026-202911.

En termes opérationnels, La Boucle docu-
mentaire a donc missionné Aurore Fossard De 
Almeida pour mener ce travail, mis en œuvre au 
fil dʼune collaboration étroite avec un groupe 
de travail constitué dʼautrices- réalisatrices 
membres dʼassociations régionales et natio-
nales adhérentes de La Boucle documentaire : 
Bérengère Cerezales, Cyrielle Faure, Hélène 
Milano, Julia Pinget et Marie Tavernier  ; avec 
également les contributions de Gwenola Caba 
et Jean-Raymond Garcia, ainsi que les relectures 
de Céline Dréan, Anna Feillou et Jean-Christophe 
Ribot.

Afin de placer ce travail dans la poursuite de 
réflexions constructives, une analyse de lʼétat 
de lʼart a été réalisée en amont de cette étude, 
à partir dʼune sélection dʼétudes et rapports 
produits depuis 2015 sur le secteur et sur le genre 
documentaire12.

Une lettre de mission, co-signée par la SCAM, 
a été rédigée et transmise aux élu·es et services 
des collectivités afin de porter à leur connais-
sance le cadre de lʼétude et de fluidifier lʼaccès 
aux documents-cadres.

Dans une dynamique participative, lʼétude 
a été rythmée et enrichie par des entretiens 
avec les professionnel·les du secteur et par des 
rencontres, notamment lors des événements 
majeurs du secteur (FIPADOC, États généraux 
du film documentaire à Lussas).

Deux types dʼateliers ont été organisés lors 
dʼune assemblée plénière13 de La Boucle docu-
mentaire (Nantes, octobre 2025), réunissant 
25 auteur·ices-réalisateur·ices qui ont grande-
ment contribué à différents pans de la réflexion :
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▸ Les ateliers « Focus territoires » : organisés 
par groupes de 5 ou 6 personnes issues de 
régions différentes. Ces ateliers ont engagé 
les professionnel·les à partager la réalité des 
pratiques et des dispositifs existant dans leur 
territoire, en regard de ce quʼindique chaque 
convention régionale.

▸ Les ateliers « Thématiques »  : 5 ateliers 
ont permis dʼimpliquer les auteur·ices- 
réalisateur·ices dans la réflexion autour dʼen-
jeux préalablement identifiés par la chargée 
dʼétu de et le groupe de travail :

▹ les auteur·ices-réalisateur·ices comme 
acteur de terrain ;

▹ la pluriactivité du métier dʼauteur·ice- 
 réalisateur·ice ;

▹ la transversalité des activités des 
auteur·ices-réalisateur·ices dans les cinq 
axes des conventions ;

▹ le rôle de la concertation ;

▹ le vocabulaire et la terminologie 
employés dans les conventions.

En outre, un atelier « Conjoncture » a permis 
dʼappréhender certains changements conjonc-
turels actuels à lʼaune des outils structurels que 
sont les conventions.

Ces groupes de réflexion ont permis aux 
auteur·ices-réalisateur·ices participant·es de plon-
ger directement dans les textes des conventions, 
de (re)découvrir les tableaux financiers afférents 
et la multiplicité des dispositifs existants, afin 
de confronter leurs réalités aux textes qui les 
concernent – qui, mieux que les auteur·ices- 
réalisateur·ices mêmes, peuvent souligner les 
écarts entre la théorie et la pratique ? Au-delà 
de la richesse de la réflexion et de lʼémulation 
engendrées par ces ateliers, la mise en commun 
des documents a permis aux auteur·ices-réalisa-
teur·ices eux-mêmes de prendre connaissance des 
pratiques existantes dans dʼautres territoires, ce 
qui constitue en soi un terreau de réflexion fertile 
pour lʼavenir.
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Les conventions triennales :  
de quoi parle-t-on ?

1
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Ce que sous-tend le terme « convention trien-
nale » est en réalité un « pack » de documents 
techniques interdépendants :

▸ la convention-cadre complétée par les 
plafonds des aides du fonds de soutien,

▸ la convention dʼapplication fi–
nancière associée à deux tableaux 
financiers,

▸ le règlement dʼintervention du fonds 
de soutien,

▸ la composition des comités de lecture,

▸ les bilans régionaux annuels.

Afin de saisir les enjeux des conventions pour la création décentralisée et les auteur·ices- 
réalisateur·ices, il est nécessaire de comprendre dʼabord comment fonctionnent ces docu-
ments, à quoi ils ressemblent et quelles sont les spécificités de leur articulation. La bonne 
appréhension de ces outils permettra dʼinterroger ensuite ce qui particularise la génération 
des conventions 2023-2025, et dʼobserver les grandes tendances de lʼannée 2023, à partir 
dʼune cartographie nationale présentant le découpage territorial. Ces premiers éléments 
de compréhension permettront de formuler les premiers constats et dʼenvisager certaines 
limites rencontrées, notamment en termes dʼaccessibilité et de de lisibilité des documents.
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I. Un ensemble de documents techniques interdépendants
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Les conventions triennales regroupent plu-
sieurs documents dépendants les uns des autres : 
dʼun côté, la convention-cadre, votée pour trois 
ans, qui énonce les grands axes politiques et les 
plafonds des fonds de soutien ; de lʼautre, les 
conventions dʼapplication financière, votées, 
elles, chaque année, assorties de deux annexes 
sous forme de tableaux financiers. Pensés et 
développés par lʼÉtat (par lʼintermédiaire des 
DRAC) et le CNC, ces « documents-cadres » 
servent principalement aux collectivités terri-
toriales signataires de base référentielle struc-
turée pour développer leurs actions et engager 
leurs financements autour de cinq grands axes : 
la création, le soutien à la filière, la diffusion, lʼé-
ducation à lʼimage et le patrimoine. Chaque col-
lectivité est libre de positionner ses dispositifs 
(impulsés par le CNC ou de sa propre initiative 
le cas échéant) au sein de cette articulation. À 
partir des titres des articles qui les composent, 
chaque axe se décline comme suit :

LʼAXE I « Soutenir la création  
pour favoriser lʼémergence  
des talents » :
Soutiens à lʼémergence et au renouveau des 
talents, à lʼaccompagnement des auteur·ices, 
à lʼécriture, au développement, à la produc-
tion et à la post-production dʼœuvres audiovi-
suelles et  cinématographiques (jeux vidéo et 
nouveaux médias inclus).

LʼAXE II « Structurer les filières  
et lʼemploi pour renforcer  
lʼattractivité des territoires » :
Soutiens à lʼaccueil des tournages, au développe-
ment de la filière, à la formation pro fessionnelle.

LʼAXE III « Reconquérir les publics  
grâce aux exploitants et aux acteurs  
de la diffusion culturelle » :
Soutiens à un parc moderne, diversifié et mail-
lant le territoire, aux dispositifs de médiation 
pour reconquérir et renouveler les publics, aux 
acteurs de la diffusion culturelle.

LʼAXE IV « Renforcer lʼéducation  
aux images pour former les publics  
de demain » :
Soutiens à Ma Classe au cinéma (maternelle, 
école, collège, lycées et apprentis au cinéma), 
aux dispositifs périscolaires et hors-temps sco-
laires, aux pôles dʼéducation aux images, et aux 
autres initiatives dans le champ de lʼéducation 
aux images.

LʼAXE V « Valoriser le patrimoine 
cinématographique en région » :
Soutiens aux actions de collecte, de conser-
vation, de restauration, et de valorisation du 
patrimoine cinématographique et plan de 
numérisation des œuvres.
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A.	Les	documents

1. La convention-cadre et lʼannexe 
« plafonds des fonds de soutien » 

 → La convention-cadre : un socle de référence 
et un outil fédérateur

La convention-cadre est un contrat trien-
nal. Elle indique les orientations politiques des 
partenaires en matière de cinéma et dʼaudiovi-
suel, en décrivant les dispositifs de soutien et 
les modalités dʼaccompagnement mis en place 
par chaque partenaire. Ce document est qualifié 
de « cadre », dans la mesure où il sert de réfé-
rence aux documents qui le complètent, établis 
annuellement : la convention dʼapplication finan-
cière (aussi appelée « avenant financier ») et les 
tableaux financiers afférents.

Les conventions-cadres sʼarticulent autour 
de deux typologies de textes qui sont élaborés 
lʼun après lʼautre. Dʼabord, une base commune, 
appelée ici « le tronc commun », qui est rédigée 
et proposée par le CNC, en collaboration avec 

lʼÉtat. Ce premier texte indique les principes 
généraux et fondamentaux autour desquels les 
signataires sʼengagent à coopérer en faveur du 
cinéma et de lʼaudiovisuel, et qui, à chaque géné-
ration de conventions, sont redéfinis suivant 
des orientations politiques générales. Ensuite, 
ce cadre référentiel est enrichi par les textes 
rédigés par les collectivités signataires (régions 
et collectivités infra-régionales le cas échéant) 
indiquant leurs intentions politiques et les dis-
positifs mis en œuvre pour y répondre. Ainsi, la 
convention « triennale » ou convention-cadre est 
un socle de référence sur lequel les collectivités 
sʼappuient pour développer leurs actions, à la 
mesure de leurs politiques respectives, tout en 
constituant un outil fédérateur et de coopé-
ration entre les parties signataires. Il constitue, 
aussi, un instrument incitatif engageant les 
collectivités à développer, poursuivre et entre-
prendre de nouveaux dispositifs. Il est le lieu de 
présentation des dispositifs mis en place.

Concrètement, le document se présente 
comme suit :

▸ la page de garde indique les signataires 
de la convention ;

▸ le préambule présente les enjeux géné-
raux ainsi que les priorités de la convention 
triennale tout en rappelant les cinq grands 
axes qui structurent cette politique publique ;

▸ la partie réglementaire indique les 
cadres de délibérations qui rendent cette 
convention légale selon la réglementation 
européenne (RGEC) et qui autorisent les par-
tenaires à signer cette convention ;

▸ le document décline ensuite les cinq 
grands axes thématiques, divisés sous 
forme dʼune trentaine dʼarticles, comme lʼin-
dique une table des matières exhaustive ;

▸ un sixième axe présente les modalités 
de mise en œuvre de la convention ;

▸ la dernière page regroupe les signatures 
de chaque partenaire.
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Page de garde • Préambule • Table des matières  
Renvoi aux textes juridiques qui encadrent la convention (du plus global au plus 
local) Désignation des parties prenantes

Signatures des partenaires •  
Annexe : Plafond des « fonds de soutien » des partenaires

Convention-cadre (triennale)

1  Soutenir la création pour favoriser lʼémergence des talents 
 Accompagner
 Soutenir

2  Structurer les filières et lʼemploi 

3  Reconquérir les publics 
 Soutenir un parc de salles au plus près des publics
 Soutenir les acteurs de la diffusion culturelle au plus près des publics

4  Renforcer lʼéducation à lʼimage 

5  Valoriser le patrimoine cinématographique en région

Présentation des 5 axes

 Critères et procédures dʼattribution
 Critères dʼéligibilité 

 Montants des aides
 Participation financière du CNC 

Les titres et les numérotations dʼarticles varient en fonction des interventions et des lignes politiques des territoires

Détails des axes I, II, III, IV et V

 Durée et renouvellement
 Évaluation de la convention 

 Dispositions financières
 Actions de communication
 Résiliation

 Règlement des différends

Axe VI : Modalités de la mise en œuvre de la convention

Exemple 
(scanner ou cliquer) :
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 →  Lʼannexe « plafonds des fonds de soutien » : 
garantir la pluralité des bénéficiaires

Chaque convention cadre indique, en annexe, 
les plafonds des aides accordées via leurs fonds 
de soutien par les collectivités signataires, clas-
sés par grandes catégories dʼaides  : lʼécriture, 
le développement, la production de courts- 
métrages, de longs-métrages, etc. Le plafond 
dʼintervention dʼun fonds de soutien corres-
pond au montant maximal que la collectivité 
peut attribuer à un projet donné, soit en valeur 
absolue (ex : 50 000 €), soit en pourcentage du 
budget total (ex : « lʼaide ne peut dépasser 50 % 
du coût global de lʼœuvre »). Chaque collectivité 
fixe ses propres plafonds dʼintervention, ce qui 
permet de favoriser la diversité des bénéficiaires 
en évitant la concentration des aides (une seule 
structure ne peut capter une part dispropor-
tionnée du budget public).

2. Les Conventions dʼapplication 
financière (CAF) et les tableaux 
financiers

Les conventions dʼapplication financière 
(ou avenants financiers) sont la traduction 
budgétaire des conventions-cadres. Elles sont 
moins fournies que leur convention-cadre de 
référence (huit pages en moyenne contre une 
cinquantaine pour une convention-cadre), mais 
elles en constituent le moteur réel. Ce sont les 
instruments techniques qui traduisent opéra-
tionnellement les grands principes posés par la 
convention-cadre. Elles sont indissociables des 
tableaux financiers qui leur sont annexés.

 → Les conventions dʼapplication financière :  
du niveau stratégique au niveau opérationnel

Les conventions dʼapplication financière affé-
rentes aux conventions-cadres sont signées 
chaque année. Par conséquent, chaque géné-
ration de conventions-cadres est accompa gnée 
de trois conventions dʼapplication financière. 
Ces documents complémentaires de la conven-
tion-cadre reprennent globalement sa structure, 
de manière simplifiée : une page de garde rap-
pelle les signataires et précise lʼannée concer-
née ; le cadre de délibération est rappelé ; le 
corps de la convention dʼapplication financière 
sʼarticule ensuite sous forme dʼarticles indi-
quant les engagements financiers des parte-
naires. Cʼest ici lʼenjeu principal de ce document 
qui, au-delà dʼindiquer les montants financiers 
engagés par les collectivités, fait passer le cadre 
conventionnel du niveau stratégique (orienta-
tions générales) au niveau opérationnel (enve-
loppes, bénéficiaires).
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Page de garde • Rappel des cadres juridiques qui encadrent la convention • Désignation des parties prenantes

Signatures des partenaires
Annexe 1 : tableau financier récapitulatif
Annexe 2 : tableau financier : détail de certains articles

Subventions des collectivités signataires par Axe et/ou article (le niveau de précision varie selon les conventions)
Articles suivants

Engagements financiers des partenaires : indication de la somme totale allouée par chaque partenaire  
et du total global pour lʼannée en cours 

Article 1

Renvoi au tableau financier récapitulatif
Article 2

Subventions de la DRAC
Article 3

Subventions du CNC
Article 4

Convention dʼapplication financière (annuelle)

Exemple 
(scanner ou cliquer) :
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 →  Les tableaux financiers :  
structuration des engagements

À chaque convention dʼapplication financière 
sont associés, en annexe, deux tableaux finan-
ciers  : le premier tableau « Annexe financière 
récapitulative » indique les grandes orientations 
financières dédiées à chaque axe et article de 
la convention pour chaque partenaire ; le deu-
xième tableau « Détail de certains articles » pré-
cise les fléchages de certains soutiens vers des 

structures – comme les structures de résidences 
ou de formation, les festivals, etc.

La lecture de ces annexes est indispensable 
pour mesurer lʼimplication respective des signa-
taires, mais également pour avoir une vision 
précise des engagements financiers réels vers 
chaque dispositif énoncé par les conventions 
triennales. Concernant les fonds de soutien, 
ces engagements déterminent des enveloppes 
dédiées à chaque type dʼaide, structurant ainsi 

lʼéquilibre entre les genres et les formes sou-
tenus (une répartition raisonnable des enve-
loppes empêche que les longs-métrages de 
fiction captent tous les crédits au détriment 
des courts-métrages, documentaires ou œuvres 
dʼexpérimentation par exemple). Ces arbitrages 
revêtent par conséquent un enjeu politique, 
celui de garantir la pluralité et la représentativité 
du soutien public.
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ANNEXE FINANCIÈRE RÉCAPITULATIVE
AXE I – SOUTENIR LA CRÉATION POUR FAVORISER LʼÉMERGENCE DES TALENTS

ÉTAT CNC RÉGION CNC TOTAL COLLECTIVITÉ CNC TOTAL AGGLO CNC TOTAL TOTAL TOTAL

DRAC/DAC Soutien  
direct aux

struct. rég.

XXXX Co-financement
CNC vers Rég.

Intermédiaire
Région (dont

abondements 
CNC sur
actions  

co-financées)

XXXX Co-financement
CNC vers Dép.

Intermédiaire
Département 

(dont
abondements 

CNC
sur actions

co-financées)

XXXX Co-financement
CNC  

vers Agglo

Intermédiaire
Agglomération

(dont  
abondements

CNC  
sur actions

co-financées)

Région  
1

Collectivités  
1

Agglo

GLOBAL

Art. 4
Soutenir lʼaccompagnement 
des auteurs

4.1 : soutenir les auteurs  
en résidence dʼécriture

4.2 : soutenir un parcours 
dʼauteur

4.3 : autres actions

Art. 5
Le soutien sélectif 
à lʼécriture et au 
développement

Soutien à lʼécriture

Soutien au développement

Art. 6
Aide à lʼécriture,  
à la pré-production  
et à la production de projets
dʼœuvres immersives

Art. 7
Autre – Fonds SCAN

Art. 8
Autre – Fonds dʼaide 
au Jeu Vidéo

Art. 9
Aide à la production 
dʼoeuvres de courte durée

Art. 10
Aide à la production 
dʼoeuvres 
cinématographique 
de longue durée

Art. 11
Aide à la production 
dʼoeuvres audiovisuelles

SOUS-TOTAL AXE I
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3. Les documents afférents  
aux documents-cadres

 → Les règlements dʼintervention  
des fonds de soutien

Les règlements dʼintervention constituent 
un élément souvent technique, mais néanmoins 
central dans la politique publique du cinéma et 
de lʼaudiovisuel, car ils traduisent la philosophie, 
les priorités et les contraintes de chaque fonds 
de soutien (CNC, régions, départements, etc.). 
La présentation de ces documents est propre à 
chaque collectivité, et ne contient pas toujours 
le même niveau dʼinformation ; par exemple les 
règles de fonctionnement des comités de lec-
ture ou les plafonds des aides du fonds de sou-
tien apparaissent parfois dans le règlement, 
parfois dans un document à part.

Généralement, ces règlements indiquent :
▸ les objectifs du fonds régional ;
▸ qui peut être bénéficiaire ;
▸ les œuvres éligibles ;
▸ les critères à respecter (projet, dépenses) ;
▸ le fonctionnement des aides ;
▸ lʼengagement des bénéficiaires.

Les règlements dʼintervention sont généra-
lement disponibles sur le site des collectivités 

14.	 À	ce	jour,	un	fonctionnement	diffère	de	cette	règle :	le	comité	de	Pictanovo,	mandaté	par	la	Région	Hauts-de-France,	est	souverain	dans	lʼoctroi	des	aides	sans	
avoir	à	soumettre	son	arbitrage	à	la	Commission	permanente	de	la	Région.

et/ou celui des agences opératrices des 
fonds de soutien – par exemple lʼassociation 
Pictanovo dans la Région Hauts-de-France, ou 
lʼÉtablissement public de coopération culturelle 
(EPCC) CITIA dans le Département de la Haute-
Savoie. Tous les règlements dʼintervention sont 
accessibles sur le Panorama des Interventions 
Territoriales de Ciclic.

 → La composition des comités de lecture 

Les comités de lecture (appelés aussi « commis-
sions dʼaides ») sont les instances dʼexpertise pro-
fessionnelle chargées dʼévaluer et de sélectionner 
les projets déposés dans le cadre des fonds de 
soutien territoriaux (aux étapes de lʼécriture, 
du développement, de la production ou de la 
post-production). Cette instance est obligatoire 
pour tous les fonds de soutien co- financés dans 
une convention : sans comité, lʼaide territoriale 
accordée serait juridiquement assimilable à une 
aide discrétionnaire, interdite dans le cadre du 
RGEC. Leur mission est de proposer à la Commission 
permanente de la collectivité, lʼattribution des 
aides aux projets en garantissant une évaluation 
artistique, économique et territoriale des projets, 
notamment grâce à une diversité de représentati-
vité des secteurs parmi ses membres. À cette fin, 
le comité doit être compo sé de professionnel·les 
indépendant·es, choisi·es pour leur expertise  : 

auteur·ices, réalisateur·ices, producteur·ices, dif-
fuseurs ou responsables de production, parfois 
spécialistes de lʼanimation, du documentaire, du 
jeu vidéo, etc. En lʼoccurrence, la région désigne 
les membres de ces comités, et le CNC vérifie leur 
conformité en sʼassurant de la pluralité des profils 
(chaque phase des projets étant ainsi justement 
valorisée et expertisée) et de lʼabsence de conflits 
dʼintérêts. Au-delà de la représentativité des sec-
teurs, selon le RGEC et le règlement du CNC, deux 
principes obligatoires régissent la composition de 
ces ces comités : une rotation dans le temps et 
une obligation de neutralité et de confidentialité.

Lʼarticulation entre, dʼun côté, les comités de 
lecture qui regroupent les expert·es, et de lʼautre, 
les commissions permanentes dans lesquelles 
siègent les élu·es, est importante à avoir à lʼes-
prit. En effet, il y a deux instances de décision sur 
les projets : dʼabord les membres du comité qui 
apportent leur expertise, puis les élu·es de la col-
lectivité qui valident (ou pas) la décision du comité. 
Autrement dit, les comités de lecture sont des 
instances consultatives14.

Dans certaines régions, des commissions inter-
médiaires (comités de chiffrage) interviennent 
entre le comité de lecture et le vote des élu·es afin 
de répartir les enveloppes financières attribuées 
aux différents projets sélectionnés. Par ailleurs, 
selon les territoires, les décisions des comités de 
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lecture peuvent être soit directement soumises 
à la commission permanente, soit examinées et 
le cas échéant, débattues avant le vote, par des 
commissions thématiques composées dʼélus.

Les comités de lecture cristallisent des enjeux 
très importants, aussi bien pour le devenir des 
projets soumis que pour les professionel·les qui 
y siègent : ils déterminent la poursuite et le bon 
développement des premiers, et donnent une 
voix décisionnelle aux seconds, tout en enga-
geant les ressources financières de la collectivité. 
Ces raisons expliquent que ces instances fassent 
lʼobjet dʼune attention particulière quant à leur 
fonctionnement et à leur composition.

B.	Les	signataires :	 
droits,	devoirs	 
et	circuit	administratif

Ces conventions sont des contrats publics, 
initialement tripartites, devenues multipar-
tites au fur et à mesure de lʼengagement de 
collectivités infra-régionales (Départements, 
Agglomérations, Métropoles, Villes).

15.	 Dans	les	textes,	le	RGEC	nʼimpose	pas	que	les	signataires	soient	des	acteurs	publics :	le	texte	ne	définit	pas	la	nature	des	signataires,	seulement	les	conditions	
de	mise	en	œuvre	des	aides	et	le	statut	de	lʼautorité	qui	octroie	lʼaide.	Toutefois	en	pratique,	les	conventions	CNC	/	État	/	Région	sont	réservées	aux	acteurs	publics	
car	elles	engagent	des	aides	dʼÉtat	(au	sens	large)	et	organisent	juridiquement	lʼusage	de	fonds	publics.

1. Qui sont les signataires ?

Le signataire de ce type de conventions 
doit être une autorité habilitée à octroyer une 
aide publique15. Les conventions triennales sont 
signées entre trois catégories dʼacteurs publics :

Du côté des collectivités, les Régions, les 
Départements, les Communes, les Métropoles 
et autres EPCI comme les Communautés 
de communes peuvent être signataires. Les 
Établissements publics de coopération cultu-
relle peuvent lʼêtre également par leur statut 
public. À  lʼheure actuelle, les 17 conventions 
rassemblent uniquement des collectivités, à 
lʼexception de la convention Centre-Val de 

Loire, co-signée par Ciclic (en tant quʼEPCC). 
Les agences ou associations privées (loi 1901), 
comme Occitanie Films en Occitanie ou Pictanovo 
dans les Hauts-de-France par exemple, sont opé-
ratrices mais ne sont pas signataires à la place 
dʼune autorité publique : elles interviennent par 
délégation (convention de gestion ou mandat) et 

ne se substituent pas à la collectivité signataire. 
Historiquement, depuis la loi NOTRe, les Régions 
sont cheffes de file et on observe que certains 
départements et communautés urbaines sʼy 
associent dès 2005, indiquant une volonté des 
collectivités infra- régionales dʼengager une 
politique volontariste à lʼégard du cinéma et 
de lʼaudiovisuel dès la première génération  de 
conventions en 2004-2006.

SIGNATAIRE STATUT RÔLE DANS LA CONVENTION

ÉTAT (ministère de la Culture, 
représenté par la DRAC de la région 
concernée)

Autorité administrative 
déconcentrée

Assure la cohérence avec les politiques 
culturelles nationales, suit lʼapplication 
réglementaire

CNC — Centre National du Cinéma  
et de lʼimage animée Établissement Public national  

à caractère Administratif (EPA)

Apporte un co-financement, fixe les règles 
du fonds, garantit le cadre juridique (RGEC, 
réglementation CNC)

LA RÉGION (ou autre  
collectivité territoriale)

Autorité décentralisée
Gère opérationnellement les dispositifs relevant 
des différents axes (instruction des dossiers, 
commissions, paiement des aides)
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2. Quels droits, quels devoirs ?

Chaque partie – le CNC, lʼÉtat (DRAC/minis-
tère de la Culture), et la Région – sʼengage à res-
pecter un ensemble de droits et dʼobligations qui 
permettent la mise en œuvre des fonds et des 
dispositifs de soutien au cinéma et à lʼaudiovisuel.

Quelle est la plus-value de cette articulation 
des échelons territoriaux au sein dʼun même ter-
ritoire ? En tant que cheffe de file, la Région coor-
donne les actions et les engagements financiers 
de chaque collectivité afin dʼassurer un équilibre 
au sein du territoire régional. Dans la mesure 
où lʼintégration dʼune collectivité infra-régionale 
comme signataire est conditionnée par la mise 
en place dʼun fonds de soutien à la création dʼun 
minimum de 100 K€ (nous reviendrons sur ce 
mécanisme dans la deuxième partie de cette 
étude), cet engagement fait mécaniquement 
augmenter le volume des crédits consacrés au 
cinéma et à lʼaudiovisuel dans les territoires.
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    Droit de participer à la gouvernance  
du fonds (comités de suivi, bilans annuels).1

    Droit dʼaccéder aux données financières  
et statistiques concernant les projets aidés.2

    Droit de proposer des modifications  
par avenant en cours de convention.4

    Droit de contrôler la bonne utilisation  
des fonds (audit possible).3

 Peut exiger le respect 
des règles nationales (critères 

dʼéligibilité, application du RGEC, 
transparence).

 Peut conditionner  
sa participation financière  

à lʼapplication des règlements 
dʼintervention validés.

 Droit de définir les critères 
dʼintervention de son fonds de 

soutien territorial.

 Droit de décider de la 
stratégie régionale (animation, 

documentaire, tournages, 
filière locale).

 Peut orienter les priorités 
politiques nationales (EAC, 

écoresponsabilité, diversité).

 Droit de contrôle 
administratif et juridique 

des actions financées.

POUR 
LʼÉTAT 
(DRAC)

POUR  
LE CNC

POUR 
LA 

RÉGION

Les droits des signataires DROITS 
SPÉCIFIQUES

TOUS LES 
SIGNATAIRES
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    Respecter le droit européen des aides  
de lʼÉtat (RGEC)

 ➔  Justifier lʼattribution des aides, respecter  
les plafonds et transparences des attributions.

1

    Assurer lʼeffet levier des financements publics

 ➔  Les aides régionales déclenchent  
ou complètent des financements CNC/État.

2

    Assurer la cohérence des règlements 
dʼintervention

 ➔� Pas de doublons, aide adaptée à la typologie  
des projets (écriture / développement / production).

4

    Garantir la transparence et le suivi des aides

 ➔   bilans annuels,

 ➔  bilan détaillé (montants, bénéficiaires, dépenses 
territorialisées).

3

 Co-financer les fonds territoriaux 
selon les plafonds définis et le 

mécanisme incitatif mis en œuvre selon les 
générations (1 pour 1, 2, 3…).

 Veiller à ce que les fonds régionaux respectent 
les politiques nationales établies par le CNC et 

lʼÉtat (diversité, 1ers films, diffusion).

 Fournir des bilans consolidés  
à lʼéchelle nationale

 Piloter la rédaction de la 
convention

 Garantir le cadre juridique 
(droit des aides dʼÉtat, RGEC).

 Assurer la cohérence entre 
politique culturelle nationale  

et stratégies régionales.

 Participer aux comités  
de suivi dʼévaluation.

POUR 
LʼÉTAT 
(DRAC)

POUR  
LE CNC

Les devoirs des signataires DEVOIRS  
SPÉCIFIQUES

DEVOIRS  
COMMUNS

 Mobiliser les crédits régionaux prévus  
par la convention (minimum dʼun fonds de soutien 

de 300 KE pour les Régions / 100 KE  
pour les collectivités infra-régionales16).

 Gérer administrativement les aides (instruction, 
commissions dʼexperts, paiements).

 Territorialiser les retombées économiques  
(tournages, emplois, prestataires locaux).

 La Région « cheffe de file » : elle assure  
la coordination de la convention avec  

les collectivités infra-régionales.

POUR 
LA 

RÉGION

16. Selon	la	conjoncture,	les	seuils	des	fonds	de	soutien	sont	susceptibles	dʼêtre	revus	à	la	baisse	(dʼaprès	un	échange	avec	le	service	Coopération	territoriale	du	
CNC,	notamment	dans	le	cas	où	une	collectivité	dotée	dʼun	fonds	de	soutien	souhaiterait	poursuivre	une	politique	en	faveur	du	cinéma,	dans	un	contexte	budgé-
taire	qui	ne	lui	permettrait	pas	de	maintenir	un	fonds	à	cette	hauteur).
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3. Le circuit administratif
Parce quʼils orchestrent la coopération entre plu-
sieurs instances, les documents-cadres suivent 
un circuit de mise en place et de validation précis. 
En principe, le processus est le suivant :

1→ Expression du besoin et cadrage 
politique  : la Région (ou la collectivité 
infra-régionale le cas échéant) manifeste 
sa volonté de créer un fonds de soutien 
auprès du CNC et de sa DRAC. Cette première 
concertation valide la politique dʼintention ;

2→ Définition du cadre juridique et 
financier : détermination du budget trien-
nal, vérification de la conformité avec le RGEC, 
et définition du périmètre du fonds (fiction, 
documentaire, animation…) ;

3→ Rédaction du texte conventionnel 
et annexes afférentes : sous le pilotage 
du CNC, les parties définissent les objectifs, 
la gouvernance, les critères dʼintervention 
du CNC et ceux propres à la collectivité, les 
engagements financiers, les critères dʼéva-
luation de la convention. Plusieurs versions 
de ce document circulent avant dʼaboutir à 
une version finale ;

4→ Validation interne formelle de la 
Région  : présentation de la convention 
triennale aux élu·es, en Commission perma-
nente, pour le vote du texte conventionnel 
et lʼapprobation du financement ainsi que du 

règlement dʼintervention du fonds. La délibé-
ration de la Région est obligatoire pour rendre 
cette convention effective. Les conventions 
dʼapplication financière sont votées chaque 
année, associées à la convention-cadre ;

5→ Signature officielle de la conven-
tion : parfois médiatisée par voie de confé-
rence de presse, la convention devient active, 
les dispositifs de soutien prêts à être mis 
en œuvre ;

6→ Mise en œuvre opérationnelle  : 
Les dispositifs relatifs aux cinq axes de la 
convention sont mis en œuvre en collabo-
ration avec les acteurs de terrain ; la Région 
(ou ses opérateurs délégués, comme ALCA, 
Ciclic ou Occitanie Film, etc.) publie les appels 
à projets, organise les comités de lecture et 
les commissions dʼattribution dʼaides le cas 
échéant ;

7→ Suivi et évaluation : les acteurs de la 
convention en produisent chaque année le 
bilan, centralisé par les services des Régions, 
et renseignent notamment des indicateurs 
chiffrés (emplois, dépenses locales, nombre 
de projets soutenus). La production et la 
transmission de ce bilan au CNC sont indispen-
sables pour le renouvellement de la conven-
tion au bout de trois ans.

Chaque renouvellement de la convention 
donne lieu à une réunion de négociation en 
année N, qui se traduit par le déplacement de 
lʼéquipe du service Coopération territoriale 
du CNC dans les services des Régions (ou des 
collectivités infra-régionales). Cʼest une étape 
importante qui permet aux partenaires de la 
convention dʼéchanger autour de la pertinence 
des dispositifs mis en œuvre et des niveaux 
dʼengagement financier. Cʼest alors, notamment, 
que les conditions de lʼabondement du CNC (1 € 
pour 1 €/2 €/3 € des collectivités…) sont discu-
tées et validées.
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UNE ANNEE N SOUS TENSION

1  UNE RÉUNION DE NÉGOCIA-
TION TARDIVE : cette réunion ayant 
lieu en milieu dʼannée N, généralement 
entre le mois dʼavril et le mois de juillet, 
les collectivités mettent en œuvre les 
dispositifs sans savoir exactement quels 
vont être les niveaux dʼintervention du 
CNC – par exemple pour les médiations  
dʼaction culturelle, les festivals, les ren-
contres professionnelles ou encore les 
comités de lecture des fonds de soutien, 
qui peuvent avoir lieu au cours du pre-
mier trimestre. Si des échanges réguliers 
entre le CNC et les services territoriaux 
permettent de poser en amont les pre-
mières hypothèses, généralement vali-
dées en réunion de négociation, cette 
période de flou peut fragiliser les arbi-
trages de début dʼannée, dans la mesure 
où les montants effectifs des enveloppes 
des fonds de soutien, notamment, dé- 
pendent des niveaux dʼintervention du 
CNC.

2   UN CIRCUIT DE VALIDATION AU 
TEMPS LONG  : une fois la version finale 
de la convention validée par toutes les parties 
prenantes, les documents circulent, en version 
papier, pour présentation en Commission per-
manente de chaque collectivité et signature de 
son/sa président·e. LʼÉtat, par lʼintermédiaire du 
Préfet de région, finalise ce long circuit de signa-
tures. La durée du processus, dépendante du 
rythme de lʼadministration territoriale, entraîne 
des situations dans lesquelles les conventions ne 
sont parfois officiellement effectives, et donc 
communicables, quʼen toute fin dʼannée 1. Cʼest 
notamment pour cette raison que cette étude 
porte sur lʼannée 2023, faute de validation 
effective des conventions dʼapplication finan-
cière 2024 au moment de sa rédaction.
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II. Photographie 2023 : 
cartographie  
et grandes tendances

Vingt ans après la première génération de 
conventions triennales en 2004, lʼétude de la 
génération 2023-2025 permet de mettre en 
lumière les axes priorisés par le CNC et lʼÉtat, 
ainsi que les manières dont les collectivités se 
sont emparées de ces enjeux. À présent que 
nous avons cerné la forme des documents étu-
diés, lʼanalyse de la convention dʼapplication 
financière 2023 va nous permettre de mettre 
en lumière ses grandes orientations, de produire 
une photographie globale des niveaux dʼinter-
vention des territoires en matière de cinéma et 
dʼaudiovisuel, et enfin de dégager les grandes 
tendances, avec une attention particulière au 
genre documentaire.

17.	 Voir	lʼétude	«	Résidences :	un	état	des	lieux	»,	commandée	par	le	CNC	à	Raphaël	Laforgue	et	publiée	en	mai	2025.	

A.	Les	grandes	orientations	
de	la	génération	de	
conventions	2023-2025

Lors de chaque renouvellement de convention 
triennale, lʼÉtat et le CNC réaffirment à la fois 
leur politique de soutien en faveur du cinéma 
et de lʼaudiovisuel, tout en définissant les axes 
prioritaires qui orienteront les partenaires dans 
leurs choix politiques et financiers sur les trois 
années à venir.

Pour 2023-2025, lʼintroduction du préambule 
de chaque convention-cadre rappelle la raison 
dʼêtre de ces documents – la décentralisation 
en première ligne et les collectivités territoriales 
comme partenaires clefs :

« Depuis les premières lois de décentra-
lisation, lʼÉtat, le Centre national du ciné-
ma et de lʼimage animée et les collectivités 
territoriales coopèrent afin de dévelop-
per la filière du cinéma et de lʼimage ani-
mée de façon harmonisée sur lʼensemble 
du territoire national. Cette politique sʼest 
structurée depuis près de 20 ans autour de 
conventions de coopération qui ont contri-
bué à faire des collectivités territoriales des 
partenaires à part entière de la filière. »

Pour rappel historique, les générations de 
conventions 2014-2016 et 2017-2019 ont été 
principalement marquées par lʼeffet levier auto-
matique du « 1 € pour 2 € », tandis que celle de 
2020-2022 a été marquée, au contraire, par 
lʼarrêt de ce mécanisme systématique dʼabon-
dement proportionnel. Dans cette génération 
résonnent la crise du COVID, lʼarrivée de considé-
rations sociétales telles que la parité et lʼécologie, 
ainsi que le développement du secteur de lʼanima-
tion, la place croissante des plateformes de dif-
fusion et lʼaccent mis sur lʼaccompagnement des 
auteurs·ices. Ce dernier point sʼest notamment 
traduit par un soutien aux structures de rési-
dences, associé à des dispositifs de mentorat17 .

Dans le texte du tronc commun de la généra-
tion de conventions à lʼétude, on peut lire que :

« Pour les années 2023-2025, les par-
tenaires se fixent comme objectifs de 
répondre aux enjeux soulevés ou amplifiés 
par la crise sanitaire et par lʼaccélération 
des transformations technologiques indui-
sant des changements de comportements 
du public. »

Ces objectifs posés, la suite du préam-
bule définit plus précisément les trois grands 
thèmes sous-tendus, sur lesquels les partenaires 
sʼaccordent :
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▸ le renouvellement des publics, notam-
ment ciblé vers la « la jeune génération, 
dans un contexte dʼhyper connexion numé-
rique qui tend paradoxalement à isoler les 
individus » ;

▸ la formation, « initiale comme continue, 
des professionnel.es et futurs profession-
nel.es de la filière, (…) dans une dynamique 
de développement des compétences et 
des équipements  (…) qui poursuit lʼob-
jectif de doter la France dʼune capacité 
humaine, technique et industrielle au meil-
leur niveau » ;

▸ la Responsabilité Sociétale et Envi- 
ronnementale (RSE), notamment la 
« prévention contre les violences sexistes 
et sexuelles, la parité dans la composition 
des commissions dʼattribution dʼaides (…) 
et lʼécoresponsabilité, avec une condition-
nalité des aides à la production à la remise 
dʼun bilan carbone. »

18.	 Opéré	par	la	Banque	des	dépôts	et	consignation	(CDC)	en	lien	avec	le	CNC	en	2022.	Sur	le	site	du	CNC,	on	peut	lire	que	«	lʼobjectif	de	lʼAAP	«	La	Grande	
Fabrique	de	lʼImage	»	est	de	positionner	la	France	en	pays	leader	des	tournages	et	de	la	production	numérique,	dans	le	contexte	de	la	forte	augmentation	de	
la	demande	dʼœuvres	sur	 les	marchés	du	cinéma,	de	 lʼaudiovisuel	et	du	 jeu	vidéo,	et	du	besoin	de	renforcement	de	 lʼindépendance	culturelle	et	 industrielle	
de	 la	 filière	».	https://www.cnc.fr/professionnels/aides-et-financements/multi-sectoriel/appel-a-projet-france-2030--la-grande-fabrique-de-limage--sur-les-
studios-et-la-formation_1672282

19. https://www.culture.gouv.fr/presse/communiques-de-presse/france-2030-lancement-de-l-appel-a-projets-poles-territoriaux-d-industries-culturelles-
et-creatives,	consulté	le	10	septembre	2025

Pour résumer, le premier thème indique 
lʼatten tion portée au retour des 15-25 ans 
dans les salles de cinéma, notamment par un 
soutien renforcé aux dispositifs de média-
tion et dʼéducation aux images, relevant des 
axes  III et IV ; le deuxième annonce lʼambition 
du développement dʼune filière dʼexcellence au 
niveau national sur lʼaxe  II  ; le troisième réaf-
firme lʼengagement des partenaires pour des 
changements sociétaux cruciaux, de manière 
transversale à tous les axes.

Plus loin, une phrase synthétise et conclut 
le préambule :

« Renouvellement des publics, formation 
des professionnels, RSE  : les partenaires 
sʼaccordent, pour la période 2023-2025, 
à mettre en œuvre des moyens renforcés 
pour répondre à ces défis. »

Le travail mené pour cette étude sʼest atta-
ché à faire la distinction entre les dispositifs 
structurels portés par ces conventions, pen-
sée dans la durée, et ce qui relève dʼéléments 

conjoncturels – autrement dit des dispositifs 
et financements ponctuels, à court terme. 
Toutefois, force est de constater que la conjonc-
ture a un impact sur les acteurs professionnels, 
tant sur la manière dont ils sont considérés que 
sur les priorités économiques résultant de cette 
conjoncture. Concernant le deuxième objectif 
des conventions 2023-2025, lʼinnovation et le 
développement industriel de la filière ont été, 
au-delà des dispositifs conventionnels en tant 
que tels, de grandes priorités politiques et éco-
nomiques, portés par le Plan France 2030. En 
effet, deux appels à projets dʼampleur nationale, 
visant à encourager le développement de lʼéco-
système dans les territoires et témoignant de 
lʼintérêt accru porté par le Politique à la filière, 
ont été lancés en 2021  : La Grande fabrique 
de lʼimage (GFI)18  et les Appels à manifestation 
dʼintérêt / Appels à projets « Pôles territoriaux 
dʼindustries culturelles et créatives »19. Objets de 
lʼattention et de lʼintérêt dʼun grand nombre de 
professionnel·les du cinéma et de lʼaudiovisuel, 
ces deux dispositifs ont fortement imprégné 
lʼévolution du secteur, en termes économiques 
ainsi que symboliques.
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Bien que ces crédits nʼapparaissent pas dans 
les conventions puisquʼils relèvent dʼappels à 
projets, donc de mesures conjoncturelles, le 
tronc commun des conventions indique que 
« lʼensemble des partenaires du financement 
public porte une attention particulière aux pro-
jets lauréats de lʼappel à projets « La Grande 
fabrique de lʼimage » ainsi que de lʼAppel à 
manifestation dʼintérêt « Pôles territoriaux 
dʼindustries culturelles et créatives favori-
sant la structuration dʼécosystèmes locaux ». 
Concrètement, il sʼagit de 350 M€ destinés à 
« développer des studios de tournage et des 

20. https://www.cnc.fr/documents/36995/144243/Appel+%C3%A0+projets+Grande+fabrique+de+l%27image+France+2030.pdf/97f5d1e4-3119-7d4e-f059-
29c46488ae7a?t=1650874095415,	consulté	le	10	septembre	2025.

infrastructures de production et de post-pro-
duction » et « développer la formation des 
talents de demain aux nouveaux métiers et aux 
nouvelles écritures »20 , et de 400 M€ pour les 
Pôles Territoriaux, dans le cadre de la « stra-
tégie dʼaccélération pour lʼinnovation dans les 
Industries culturelles et créatives ».

Observons à présent à quoi ressemble la 
cartographie 2023 des soutiens au cinéma et 
à lʼaudiovisuel et arrêtons-nous sur les grandes 
tendances observées, particulièrement à lʼen-
droit du genre documentaire.
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GUADELOUPE

AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ

GRAND-EST

HAUTS-DE-FRANCE

ÎLE-DE-FRANCE

NORMANDIE

NOUVELLE-AQUITAINE

PAYS DE 
LA LOIRE

OCCITANIE

CENTRE- 
VAL DE LOIRE

CORSE

BRETAGNE

LA RÉUNION

MARTINIQUE

B.	Cartographie	nationale	des	17	conventions	triennales	2023-2025
1. Au prisme du montant des conventions

LÉGENDE :

Montant de la convention

1 2

Découpage par région

Découpage des départements signataires

Métropoles signataires

PROVENCE-ALPES-
CÔTE DʼAZUR

GUYANE
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GUADELOUPE

AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ

GRAND-EST

HAUTS-DE-FRANCE

ÎLE-DE-FRANCE

NORMANDIE

NOUVELLE-AQUITAINE

PAYS DE 
LA LOIRE

OCCITANIE

CORSE

BRETAGNE

GUYANE

MARTINIQUE

LÉGENDE :

Montant investit par habitant

1 2

Découpage par région

Découpage des départements signataires

Métropoles signataires

CENTRE- 
VAL DE LOIRE

PROVENCE-ALPES-
CÔTE DʼAZUR

*	chiffres	2022

2. Au prisme du montant investi par habitant*

LA RÉUNION
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CORSE

 15,2 €
● 5 341 894 €
✦ 8 722 km²
 Non
 /

o CRAC
B 2 038 350 €
3 75
I 7

HAUTS-DE-FRANCE

 4,6 €
● 27 495 964 €
✦ 31 813 km²
 PICTANOVO
o  SAFIR HAUT 

DE FRANCE

 Oui
B 1 446 581 €
3 93
I 15

MARTINIQUE

 5,2 €
● 1 863 444 €
✦ 1 128 km²
 /
o AUTREAM

 Non
B 257 500 €
3 13
I 4

PROVENCE-ALPES-CÔTE DʼAZUR

 5,5 €
● 28 376 920 €
✦ 31 400 km²
 2 644 700 €
 /
o AARSE

 Oui
B 1 547 000 €
3 100
I 13

LA RÉUNION

 7,1 €
● 6 217 042 €
✦ 2 512 km²
 Oui
  AGENCE FILM 

RÉUNION

o  CINÉASTES 
DE LA 
RÉUNION

B 1 219 795 €
3 45
I 6

OCCITANIE

 2,5 €
● 15 006 758 €
✦ 72 724 km²
 4 227 338 €
  OCCITANIE  

FILM

o REGARDʼOCC
 Oui
B 1 396 700 €
3 75
I 0

NORMANDIE

 1,7 €
● 5 742 169 €
✦ 29 905 km²
  NORMANDIE 

IMAGES

o ARNO
 Non
B 767 000 €
3 52
I 19

GRAND-EST

 2,6 €
● 14 216 788 €
✦ 57 433 km²
 1 044 000 €
 Oui
 IMAGʼEST

o  SAFIRE 
GRAND-EST

B 1 759 700 €
3 111
I 4

CENTRE-VAL DE LOIRE

 2 €
● 5 218 999 €
✦ 39 151 km²
 Oui
 Ciclic

o BAAR
B 692 566 €
3 61
I 15

BRETAGNE

 2,3 €
● 7 822 396 €
✦ 27 209 km²
 Oui
 /

o ARBRE
B 1 226 582 €
3 84
I 12

BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ

 1,1 €
● 2 959 740 €
✦ 43 783 km²
 Non
 /

o APARR
B 311 000 €
3 33
I 7

PAYS DE LA LOIRE

 1,6 €
● 6 143 952 €
✦ 32 082 km²
 Oui
 /

o La 
Plateforme
B 375 500 €
3 27
I 0

ÎLE-DE-FRANCE

 3 €
● 37 713 971 €
✦ 12 012 km²
 4 243 987 €
 /

o  ADDOC / 
ACID et SRF

 Non
B 2 667 000 €
3 74
I 7

GUYANE

 4,2 €
● 1 201 352 €
✦ 84 000 km²
 Non
 /

o G-CAM
B 419 700 €
3 11
I 2

GUADELOUPE

 4,3 €
● 1 641 967 €
✦ 1 628 km²
 Non
 /

o /
B 133 500 €
3 12
I 2

AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

 2,7 €
● 22 288 507 €
✦ 69 711 km²
 2 477 200 €
 AURAC

o AURA AURA
 Non
B 969 000 €
3 63
I 6

NOUVELLE AQUITAINE

 3,6 €
● 22 072 276 €
✦ 84 036 km²
 6 367 681 €
 ALCA

o  NAAIS / 
TRIBUNE  
DES AUTEURS

 Oui
B 1 876 020 €
3 170
I 31

NOM DE LA RÉGION

  Montant investi par habitant 
(chiffres 2022)

●  Montant global convention
✦ Superficie territoire
  Montant total fonds infra 

(coll 1 CNC) 
 Agence régionale
o  Structure professionnelle 

dʼauteur.ices.réalisateur.ices

 COM (oui/non)
B   Montant alloué  

au documentaire 
3  Nombre de projets  

documentaires aidés
I  Nombre de projets 

documentaires aidés  
en écriture 

LÉGENDE :

Montant investit par habitant

1 2
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En 2023, 36 COLLECTIVITÉS TERRITORIALES FRANÇAISES sont  

SIGNATAIRES ET IMPLIQUÉES dans des soutiens en faveur du cinéma et de lʼaudiovisuel :

▸ 17 RÉGIONS,

▸ 11 DÉPARTEMENTS,

▸ 1 DÉPARTEMENT ET AGGLOMÉRATION (Drôme – Valence Romans Agglo),

▸ 1 EUROMÉTROPOLE (Strasbourg), 

▸ 4 MÉTROPOLES (Aix-Marseille-Provence, Bordeaux, Toulouse, Montpellier),

▸ 2 VILLES (Nice et Paris),

6 CONVENTIONS RÉGIONALES intègrent dʼautres niveaux de collectivités signataires  

(Département, Métropole, etc.) SUR UN TOTAL DE 17 CONVENTIONS.
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Répartition des financements  
pour lʼAxe I

▸ Le montant total (État / CNC / Collectivi-
tés) des crédits alloués dans le cadre des 
conventions dʼapplication financière 2023 
est de 211 324 139 €. Dont 101 110 847 € 
dédiés à lʼaxe I – CRÉATION, soit 48 %.

Répartition par signataire

▸ Lʼintervention des Régions sʼélève à 66 % 
du montant total ;

▸ Lʼintervention du CNC (aides directes et 
co-financements) sʼélève à 19 % du mon-
tant total ;

Régions

Montant total

Montant total (État / CNC / Collectivités)

Intervention  
des Régions

66 %

L’intervention du CNC
Montant total

Montant total (État / CNC / Collectivités)

Intervention du CNC

19 %

▸ Lʼintervention de lʼÉtat (via les DRAC) 
sʼélève à 6 % du montant total ;

▸ On observe une contribution globale des 
collectivités infra-régionales signataires de 
9 % du montant total engagé ;

ETAT
Montant total

Intervention de lʼÉtat

6 %

Montant total (État / CNC / Collectivités)

Montant total (État / CNC / Collectivités) contribution globale des collectivités infra-régionales signataires

Montant totalContribution globale 
des collectivités 
infra-régionales 
signataires

9 %

Axe V – PATRIMOINE

Axe IV – ÉDUCATION À L'IM
AGE

Axe III 
– DIFFUSION

Axe II –
 FILIÈRE

Axe I –
 CRÉATION

Montant total (État / CNC / Collectivités)

Axe V – PATRIMOINE

3 %
Axe I – CRÉATION

48 %

Axe II – FILIÈRE

19 %
Axe III – DIFFUSION

22 %

Axe IV – 
ÉDUCATION  
À LʼIMAGE

8 %

C.	Les	grandes	tendances	en	quelques	chiffres
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Abondement du CNC

▸ Concernant spécifiquement les abon-
dements du CNC (cʼest-à-dire hors aides 
directes) : sur le total des 17 conventions, 
tous axes confondus, le niveau de co-fi-
nancement du CNC est dʼenviron 1 € pour 
7 € (6,72) engagés par les collectivités 
(23 624 429 € pour 158 843 349 €)

CNC
COLLECTIVITES

Co-financement  
du CNC

Hétérogénéité territoriale

▸ On observe une forte hétérogénéité territoriale en termes dʼinvestissement relatif de la col-
lectivité régionale au regard des autres partenaires : certaines régions prennent en charge une 
part conséquente de lʼengagement conventionnel (La Réunion : 84 % du montant global de la 
convention), dʼautres, une part plus limitée (Nouvelle Aquitaine : 44 %).

la Réunion
M

ontant global de la convention

La Réunion

84 %

Montant global de la convention

Nouvelle-Aquitaine
Montant global de la convention

Nouvelle Aquitaine

44 %

Pris en charge 
par les autres 
signataires 
(CNC, DRAC, 
et autres 
collectivités)

56 %

Montant global de la convention

Co-financement 
des collectivités

Pris en charge 
par les autres 
signataires 
(CNC, DRAC, 
et autres 
collectivités)

16 %
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Place du documentaire audiovisuel  
et cinématographique

Dans leur présentation actuelle, les conven-
tions ne permettent pas de mesurer la part des 
soutiens alloués au genre documentaire spécifi-
quement, quʼil sʼagisse des aides sélectives, des 
résidences ou des festivals, un certain nombre 
de ces dispositifs nʼétant pas réservés à un seul 
genre contrairement à dʼautres. Afin dʼappréhen-
der la place du documentaire dans lʼaxe I vis-à-vis 
des autres genres, ainsi que la part qui revient à la 
phase dʼécriture, nous nous sommes appuyés sur 
les chiffres de Ciclic en termes de crédits réalisés, 
qui mènent aux constats suivants :

▸	Le montant total des crédits réalisés 
alloués au documentaire (audiovisuel 
et cinématographique) en 2023 est 
de 19 103 494 €, soit 21,37  % du mon-
tant total des soutiens alloués à lʼaxe I 
(93 786 769 €, hors soutien aux entre-
prises) – contre 61,52 % pour la Fiction 
(57 697 723 €), et 18,11 % pour lʼAnimation 
(16 985 552 €) ;

21.	 	En	mars	2019,	les	associations	de	La	Boucle	documentaire	déclaraient,	dans	un	communiqué	appelant	au	renforcement	des	aides	aux	auteur·ices	dans	les	
territoires :	«	La	part	des	aides	à	lʼécriture	et	au	développement	dans	les	fonds	de	soutien	doit	être harmonisée	et	proportionnée.	Elle	ne	saurait	être	inférieure	
à	10 %,	comme	cʼest	 le	cas	dans certaines	régions.	»	https://laboucledocumentaire.fr/wp-content/uploads/2026/04/2019_05_06-Communique-Boucle-docu-
mentaire-Aide-aux-auteurs-en-region.pdf

▸	Le montant total des aides allouées à 
lʼécriture documentaire est de 1 144 100 € 
soit :

▹	39,48 % du montant total des aides 
allouées à lʼécriture ;

▹	5,99 % du montant total des crédits 
alloués au documentaire ;

▹	1,22 % du montant total des soutiens 
alloués à lʼaxe 1 - CRÉATION.

Quels constats peut-on tirer de ces chiffres 
réalisés en 2023 ? 

La part des aides consacrées à la phase dʼécri-
ture, tous genres confondus, correspond à seu-
lement 3,09 % du montant total des soutiens21 . 
Si ces aides à lʼécriture sont, pour une part 
signifiante, fléchées vers le documentaire, elles 
demeurent néanmoins très faibles en regard des 
autres phases de la création (développement et 
production).
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III. Lisibilité, accès 
aux documents, 
transparence  
des décisions

Lʼensemble de ces documents et leurs 
annexes dédiées assurent une gestion rigou-
reuse et adaptable des fonds publics tout 
en conservant la stabilité du partenariat. En 
effet, ce cadre permet de sécuriser les finan-
cements (sans convention dʼapplication finan-
cière, aucun des partenaires ne peut engager 
de crédits) et dʼen assurer la soutenabilité  : il 
permet dʼajuster les engagements à la réalité 
budgétaire annuelle de chaque partenaire – gel 
de crédits, priorités conjoncturelles, crise éco-
nomique, etc. Il offre également une visibilité 
pluriannuelle : en prévoyant une trajectoire sur 
trois ans, il facilite la planification des politiques 
publiques culturelles et la stabilité du soutien 
aux acteurs. En outre, ces documents sont por-
teurs dʼenjeux de transparence, dans la mesure 
où ils encadrent lʼusage de fonds publics selon 
des règles partagées, censées garantir équité 
et contrôle (procédures dʼappel à projets, comi-
tés de sélection, bilans), tout en facilitant la 
traçabilité des aides, essentielle pour la Cour 
des comptes, le CNC, les assemblées régionales 
et les citoyens.

Cet enjeu de transparence soulève deux ques-
tions : celle de la lisibilité des documents, et celle 
de leur accessibilité, notamment pour les profes-
sionnel·les concerné·es et les organisations qui les 
représentent.

A.	Une	présentation	
hétérogène	des	données	
financières

La démarche de cette étude a impliqué une 
plongée exploratoire dans chacun des docu-
ments, dont résulte une série de constats. En 
particulier, le travail sur la dimension financière 
des conventions, dans une démarche dʼana-
lyse comparative et statistique, sʼest heurté 
à un certain nombre de difficultés du fait des 
variations constatées dans la présentation 
des données. En effet, bien que ces tableaux 
reprennent une nomenclature commune four-
nie par le CNC, certains écarts dans leur rem-
plissage empêchent une comparaison directe 
entre les différentes régions et impliquent une 
vigilance à plusieurs titres : 

▸	 les montants indiqués par les par-
tenaires dans le texte de la convention 
dʼappli cation financière ne correspondent 
pas toujours aux montants indiqués dans 
les tableaux financiers présentés en 

annexe, ce qui entraîne la vérification 
attentive des lignes de calculs et/ou une 
demande de confirmation aux services des 
collectivités concernées ;

▸	dans les tableaux financiers, la colonne 
« montant global » nʼapparaît pas systé-
matiquement, ou nʼenglobe pas toujours 
les crédits DRAC et CNC, ce qui implique 
de procéder à de nouveaux calculs pour 
obtenir les totaux ;

▸	des intitulés et numéros dʼarticles 
changent en fonction de lʼattention de 
certaines collectivités à détailler et valori-
ser certains dispositifs ou crédits alloués ;

▸	certains dispositifs communs à plu- 
sieurs territoires ne sont pas fléchés sous 
les mêmes articles.

Ces documents, par leur dimension tech-
nique, sont difficilement appréhendables par 
un regard néophyte. Par ailleurs, le fait que 
leur structuration ne soit pas stable complique 
leur lisibilité et entraîne des interprétations. 
Au-delà de lʼimpact que cela a pu avoir sur 
lʼentreprise de cette étude, cette difficulté à 
mettre en regard les données financières rend 
la compréhension des dispositifs et des finan-
cements afférents malaisée pour quiconque 
sʼintéresserait à ces sujets.
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B.	Des	engagements	peu	
lisibles	sur	le	documentaire

La cartographie existante des dispositifs de 
soutien au cinéma et à lʼaudiovisuel, nationaux et 
territoriaux, reflète la multiplicité des secteurs, 
des formats, des étapes de création, des genres 
concernés. Sur les sites du CNC et de Ciclic, qui 
centralisent les informations sur le secteur, les 
soutiens au cinéma et à lʼaudiovisuel sont parfois 
classés par étape de création (écriture, déve-
loppement, production…), parfois par genre 
(fiction, documentaire, animation). On retrouve 
ces différentes typologies de soutien dans les 
conventions triennales.

Les cinq grands axes thématiques qui struc-
turent les conventions actuelles sont découpés 
sous forme dʼarticles, déclinés en sous-thèmes, 
pour ensuite mener aux dispositifs mis en 
œuvre. Par exemple, le thème de lʼaxe I est celui 
de la Création, dont le premier sous-thème est 
lʼarticle « Soutien à lʼémergence et renouveau 
des talents », qui décline ensuite les dispositifs 
associés : « Soutien aux résidences dʼécriture », 
« Soutien sélectif à lʼauteur·ice par lʼoctroi dʼune 
bourse à lʼécriture », etc. Les articles dédiés aux 
soutiens sélectifs aux œuvres (généralement 

22.	Des	échanges	avec	les	équipes	de	Ciclic	ont	permis	de	mettre	en	lumière	pour	cette	étude,	grâce	à	leur	suivi	précis	et	à	lʼissue	de	calculs	supplémentaires,	les	
montants	consacrés	au	documentaire	au	sein	des	engagements	des	différentes	collectivités	réalisés	en	2023.	Toutefois,	ces	informations	ne	sont	pas	accessibles	
à	quiconque	ne	consacre	pas	un	temps	privilégié	sur	le	sujet.

de lʼarticle 6 à 12) sont dʼabord classés par 
étapes (écriture, développement, production), 
puis par format de production et par secteur 
(court-métrage / long-métrage, audiovisuel / 
cinéma). Alors que les genres du jeu vidéo ou de 
lʼanimation ont une ligne dédiée (le cas échéant), 
les soutiens au genre documentaire sont comp-
tabilisés aux côtés des soutiens de la fiction, au 
sein des différentes étapes, formats et secteurs. 
Ainsi, les bénéficiaires de « lʼaide à la production 
audiovisuelle » peuvent appartenir autant à la 
fiction quʼau documentaire ; tout comme « lʼaide 
à la production dʼœuvre cinématographique de 
longue durée » peut revenir à une société de 
production de fiction aussi bien que de docu-
mentaire. Ce parti pris a lʼavantage de donner 
aux collectivités une certaine souplesse dans la 
répartition des enveloppes dédiées à chaque 
soutien, en fonction du nombre de projets 
déposés, sans avoir à jouer sur la fongibilité des 
lignes de crédit. En revanche, ce découpage ne 
permet pas dʼidentifier spécifiquement les enga-
gements fléchés sur le documentaire22. Une 
telle distinction aurait le mérite de valoriser les 
territoires qui mènent une politique culturelle 
engagée pour ce genre. Lorsque lʼon sait que 
80 % des longs-métrages qui sortent en salle 
de cinéma sont des films de fiction (Bilan CNC 
2023), il serait intéressant que les conventions 

(et les sites référents) permettent dʼidentifier et 
ainsi de valoriser les collectivités qui affirment 
une politique de soutien en faveur des longs- 
métrages documentaires de cinéma.

Les bilans produits par les partenaires en fin 
dʼannée permettent quant à eux dʼévaluer les 
différents impacts des conventions dans les ter-
ritoires, de manière qualitative (les dispositifs) 
et quantitative (les montants effectivement 
alloués, autrement dit les crédits « réalisés »). 
Avant 2023, chaque collectivité dressait son 
bilan à lʼaune des objectifs communs fixés par 
la convention, mais sans suivre de nomenclature 
partagée. Depuis 2023, le CNC soumet à tous 
les partenaires un modèle de bilan à respecter. 
Si cette nouvelle règle peut être contraignante 
pour les services des collectivités, le fait dʼen-
cadrer et dʼhomogénéiser les mesures dʼimpact 
dans un document commun permet une meil-
leure lisibilité et donc une meilleure évaluation 
des conventions. En effet, si nous avons indiqué 
précédemment que la présentation des conven-
tions, à lʼheure quʼil est, ne permet pas de dis-
tinguer précisément les fléchages des soutiens 
par genre (fiction / documentaire / animation) 
au sein de toutes les étapes de la création (écri-
ture et développement notamment), force est 
de constater que les bilans 2023 favorisent à 
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présent une compréhension plus claire des 
répartitions des crédits réalisés – on y lit les 
répartitions par genre « animation, documen-
taire, fiction » au sein de chaque catégorie de 
format (court- métrage, long-métrage, séries) 
et dʼétape de création (écriture, développement, 
etc.).

C.	Des	documents	
difficilement	accessibles

Comme mentionné plus tôt, les conventions 
et les financements qui y sont associés sont votés 
lors des Commissions permanentes des collectivi-
tés concernées. En cela, ce sont des documents 
publics, ce qui signifie que toute personne peut 
les obtenir23.

La démarche de cette étude nous mène au 
constat dʼun accès aux documents-cadres très 
inégal et globalement malaisé sur le territoire. En 
effet, certaines conventions apparaissent direc-
tement en format PDF par simple requête sur un 
moteur de recherche ou sont parfois présentées 
sur une page du site internet de la collectivité. 
Toutefois, le document-cadre est proposé de 

23.	 La	loi	n°	78-753	du	17	juillet	1978	a	instauré	un	droit	dʼaccès	des	citoyens	aux	documents	administratifs.	Ainsi,	toute	personne	peut	obtenir	communication	
des	documents	détenus	par	une	administration	dans	le	cadre	de	sa	mission	de	service	public,	quels	que	soient	leur	forme	ou	leur	support.	Site internet :	https://
www.economie.gouv.fr/cedef/le-service-questions-reponses/acces-aux-documents-administratifs,	consulté	le	4	novembre	2025.

24.	Certains	dispositifs	en	faveur	du	cinéma	et	de	lʼaudiovisuel	nʼapparaissent	pas	dans	les	conventions	pour	des	raisons	diverses.	Généralement,	cela	sʼexplique	
dans	le	cas	de	dispositifs	financés	par	dʼautres	collectivités	infra-régionales	que	celles	qui	sont	signataires…	ou	tout	simplement	dʼoublis.

manière autonome sans sa convention dʼappli-
cation financière ni ses tableaux financiers, ce 
qui signifie quʼaucune donnée chiffrée nʼest pré-
sentée. Ailleurs, cʼest lʼinverse qui se produit : la 
convention dʼapplication financière apparaît, mais 
sans être associée à la convention-cadre, et sans 
pour autant être accompagnée des tableaux 
financiers qui permettent dʼavoir une vision pré-
cise des dispositifs et des montants engagés par 
la collectivité. Si nous constatons que la majorité 
des collectivités consacrent une page de leur site 
internet à la présentation et aux modalités dʼaccès 
de leurs fonds de soutien, notamment à travers 
leurs règlements dʼintervention, rares sont celles 
qui donnent accès aux conventions-cadres elles-
mêmes. Alors quʼil sʼagit des seuls documents 
offrant une vision globale et quasi exhaustive24 
de lʼaction publique en matière de cinéma et 
dʼaudiovisuel dans les territoires. Les associations 
régionales représentant les professionnel·les 
consulté·es, reconnaissent quʼelles ont souvent 
elles-mêmes toutes les peines du monde à les 
obtenir ; cette étude a été lʼoccasion dʼéprouver 
cette difficulté pour certains territoires.

À lʼheure actuelle, le cheminement le plus 
fiable pour obtenir lʼensemble des documents 
en version numérique est de faire une recherche 
internet dans le registre des délibérations des 
commissions permanentes des collectivités qui 
sont tenues, par la loi, de rendre ces registres 
publics. Cette démarche implique notamment 
de connaître la date, ou au moins la période, à 
laquelle ces documents ont pu être soumis au 
vote des élu.es – décembre 2023 pour lʼétude 
qui nous concerne. Les intitulés peuvent varier, 
mais le parcours est généralement le suivant :

site internet de la Région

menu déroulant général 
(à droite ou à gauche, picto « menu »)

recherche par date 
de commission 
permanente

institution

collectivité

fonctionnement

actes

délibérations
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Concernant les bilans régionaux, ces docu-
ments restent des documents internes aux ser-
vices des collectivités, ce qui signifie quʼil est 
malheureusement très difficile de les obtenir. 
Cette difficulté nʼa pas rendu possible la mise 
en regard systématique des conventions (conte-
nant des données prévisionnelles) et des bilans 
afférents (indiquant des données réalisées), 
alors quʼune interrogation des éventuels écarts 
aurait certainement été intéressante.

Par ailleurs, nous lʼavons vu, lʼensemble des 
documents qui constitue le « pack convention-
nel » réunit plusieurs enjeux, acteurs et objectifs, 
ce qui en fait un espace relativement complexe. 
En effet, les conventions font référence aux 
règlements dʼintervention et à la composition 
du comité de lecture des fonds de soutien, or 
ces documents ne sont pas présentés en annexe 
desdites conventions. Par conséquent, pour 
bien comprendre les modalités et les niveaux 
dʼintervention dʼune collectivité, il faut non 
seulement avoir connaissance de lʼexistence 
de lʼensemble des documents, et de surcroît 
savoir où et comment y accéder. Le fait que 
lʼensemble de ces documents, nécessaires à la 
bonne compréhension de la politique menée sur 
un territoire, ne soient pas centralisés, ne favo-
rise pas la transparence et lʼaccès de lʼinforma-
tion aux professionnel.les concerné.es.

D.	Une	traçabilité	
incomplète	des	décisions	
dʼattribution

Lʼarticle de la convention-cadre dédié au 
fonctionnement des fonds de soutien (Axe  I 
Création) est consacré en partie au fonction-
nement des comités de lecture. Nous pouvons 
y lire que :

« Le comité est composé majoritaire-
ment de professionnels du cinéma et de 
lʼaudiovisuel, nommés intuitu personae 
et représentatifs des différentes branches 
de la profession. Il comprend des profes-
sionnels extérieurs à la région. Le comité 
comprend un nombre égal de femmes et 
dʼhommes tant au titre des membres titu-
laires que des membres suppléants. Si les 
sièges à pourvoir sont en nombre impair, 
lʼécart entre le nombre de femmes et le 
nombre dʼhommes ne peut être supérieur 
à un. Lorsquʼun comité est formé de plu-
sieurs collèges siégeant séparément, ces 
dispositions sʼappliquent à chacun des 
collèges.

La liste des membres du comité, ainsi 
que toute modification dans sa compo-
sition, sont communiquées à la DRAC 
(lʼÉtat) et au CNC.

Le comité fait lʼobjet dʼun renouvelle-
ment régulier  ; chaque membre ne peut 
rester plus de deux ans au sein du comi-
té  ; chaque membre titulaire dispose 
dʼun suppléant pour le remplacer en cas 
dʼempêchement.

Un représentant de la DRAC (lʼÉtat), ou, 
le cas échéant, un représentant du CNC, 
reçoit les dossiers au même titre que les 
autres membres, ainsi que toute docu-
mentation utile. Il participe de plein droit 
aux travaux du comité au sein duquel il 
bénéficie dʼune voix consultative. Il veille 
au respect des conditions et critères selon 
lesquelles les œuvres, susceptibles de 
bénéficier de la participation du CNC, sont 
examinées par le comité de lecture, en 
conformité avec les dispositions du pré-
sent article et de lʼarticle applicable à lʼaide 
concernée. Il veille également à ce quʼelles 
aient reçu un avis positif de ce comité.

Les réunions du comité font lʼobjet dʼun 
procès-verbal qui est communiqué à tous 
les membres, à la DRAC (lʼÉtat) et au CNC.

Sur la base des avis émis par le comi-
té, les projets sont ensuite examinés par 
la Commission permanente de la Région 
qui prend les décisions dʼattribution des 
aides. Ces délibérations sont communi-
quées à la DRAC (lʼÉtat) et au CNC dès leur 
publication. »
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Au moment de cette étude, lʼobservation du 
fonctionnement des comités de lecture, en lien 
avec les retours de terrain des professionnel·les 
concerné·es, mène à plusieurs constats :

▸	 la composition des comités est commu-
niquée au CNC et à la DRAC, mais pas sys-
tématiquement aux professionnel·les – elle 
est généralement disponible sur le site des 
collectivités ou des opérateurs des fonds de 
soutien, mais les associations représentatives 
du secteur ne sont pas toujours informées 
de leur renouvellement, intervenant tous les 
2 à 4 ans ;

▸	 la représentation des producteur·ices 
dans les comités est constante et souvent 
majoritaire, là où celle des auteur·ices- 
réalisateur·ices est pointée dans certains 
territoires comme moins systématique, y 
compris pour les comités dʼaide à lʼécriture ;

▸	 la partie en charge de la rédaction du 
procès-verbal de chaque comité, nʼest pas 
toujours clairement identifiée ;

▸	 les procès-verbaux des décisions des 
comités sont transmis au CNC et à la DRAC, 
mais pas systématiquement transmis aux 
membres experts du comité ;

25.	 Ces	cas	de	figure,	qualifiées	dʼingérence	du	politique,	étudiées	par	lʼObservatoire	de	la	Liberté	de	Création	et	relayés	par	les	associations	professionnelles	 
du	secteur,	se	sont	multipliés	ces	dernières	années,	déclenchant	la	mobilisation	des	professionnels.	La	Boucle	documentaire	mène	un	travail	de	veille	sur	le	sujet	
via	un	groupe	de	travail	dédié.

▸	 la fréquence de réunion des comités nʼest 
pas toujours adaptée aux besoins du terrain.

Sur ce dernier point, le tronc commun de la 
convention (article « Fonctionnement du fonds 
dʼaide à la création et à la production ») indique 
que :

« La Région sʼengage à organiser un 
nombre suffisant de réunions du comité, de 
telle sorte que les décisions dʼattribution des 
aides interviennent dans des délais compa-
tibles avec le financement et la réalisation 
des projets ».

En outre, le même article indique que la Région :

« sʼengage à mettre en œuvre un disposi-
tif efficace dʼinformation des demandeurs et 
des bénéficiaires des aides, leur permettant 
de connaître lʼévolution de leur dossier (du 
stade de la prise en compte de la demande 
dʼaide à son versement, le cas échéant) ».

Dans les faits, la fréquence des comités de 
lecture, les délais et les procédures dʼattribution 
des aides, sont tributaires du rythme administra-
tif ainsi que du fonctionnement démocratique 
des collectivités. Si les comités de lecture sont les 
instances de sélection des projets soutenus, seul 

lʼarbitrage favorable de la collectivité en commis-
sion permanente, permet lʼoctroi de lʼaide publique. 
Ce processus administratif et politique peut ainsi 
avoir un impact concret sur la capacité de la col-
lectivité à être en adéquation avec les besoins 
et la temporalité de travail des porteur·euses de 
projet. Entre la soumission des projets retenus 
par les comités de lecture et le passage effectif 
devant les élu·es, le délai est généralement de 
deux mois  ; mais il peut sʼallonger, lorsquʼune 
présentation en instance intermédiaire (comité 
de chiffrage piloté par les services, commission 
thématique composée dʼélu·es), précède le vote 
en commission permanente. Ces instances inter-
médiaires peuvent alors être le lieu dʼarbitrages 
politiques conduisant à sʼécarter des avis consul-
tatifs rendus par le comité, dans un sens ou dans 
lʼautre. Ces décisions, rarement explicitées dans 
les délibérations des commissions permanentes, 
ne sont pas motivées auprès du CNC. Ni même, 
dans le cas dʼannulation de décisions dʼattribution, 
explicitées auprès des premiers concernés25. Ces 
cas de figure mettent à lʼépreuve la capacité du 
cadre conventionnel à garantir la transparence 
des décisions dʼattribution ou de non-attribu-
tion ; vis-à-vis des porteurs de projet, ainsi que 
des citoyen·nes des territoires concernés.
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IV. Conclusion

Pour conclure cette première approche de présentation des docu-
ments-cadres, nous constatons que les conventions triennales sont 
des instruments politiques, administratifs et financiers, qui permettent 
aux collectivités territoriales dʼaccorder leurs violons au diapason des 
priorités énoncées par le CNC et lʼÉtat. La photographie de lʼannée 2023 
indique dʼun côté que la totalité des Régions françaises sont signataires 
dʼune convention et que le montant des crédits engagés par les col-
lectivités dans le cadre de ces conventions continue dʼaller croissant, 
signant le caractère vertueux du cadre conventionnel pour les filières 
cinématographiques et audiovisuelles. Dʼun autre côté, nous observons 
que si lʼaxe Création concentre près de la moitié des crédits engagés 
via les conventions, les soutiens accordés à la phase dʼécriture, tous 
genres confondus, ne sʼélèvent quʼà 3,5 % du montant total des aides 
allouées à cet axe – le documentaire représentant 1 % de ce montant.

Par ailleurs, le manque de communication institutionnelle claire autour 
des comités de lecture (et en particulier, la prise en compte des décisions 
qui en émanent), sʼajoutent aux difficultés dʼaccès aux documents de 
référence pour les professionnel·les concerné·es, comme pour toute 
personne souhaitant sʼinformer sur ces dispositifs. Cet ensemble de fac-
teurs limite la portée du dispositif conventionnel et porte atteinte à la 
transparence de lʼaction publique en faveur du cinéma et de lʼaudiovisuel, 
alors même que les conventions constituent des outils structurants et 
essentiels pour lʼécosystème territorial.
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Un outil au service 
de la création décentralisée ?

2
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Les conventions sʼinscrivent dans un contexte de décentralisation, qui correspond à une politique 
publique partagée visant à transférer une partie du pilotage, du financement et de la mise en œuvre 
du soutien au cinéma et à lʼaudiovisuel vers les Régions. En principe, cette politique vise à équilibrer 
la répartition territoriale des moyens, à renforcer la capacité de création dans les territoires, et à 
faire émerger des filières régionales pérennes au service de la diversité culturelle.

Sur le terrain, les auteur·ices-réalisateur·ices, maillon essentiel de la filière cinéma et audiovisuel, 
vivent de manière contrastée les effets de ces politiques. Aussi, alors que la première partie de cette 
étude sʼest attachée à décrire techniquement les documents cadres, il sʼagit à présent dʼobserver 
et dʼanalyser les tensions qui peuvent émerger du décalage entre la manière dont le principe de 
décentralisation est traduit dans les conventions, et la réalité de terrain telle quʼelle est vécue par 
les auteur·ices-réalisateur·ices.
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« AIDE SÉLECTIVE “SÈCHE” 
À LʼÉCRITURE »
Les aides sélectives dites « sèches » sont des 
soutiens qui sont demandés directement par 
les auteur·ices-réalisateur·ices, et qui leur sont 
octroyés en totalité. Le travail au long cours mené 
avec les auteur·ices-réalisateur·ices de documen-
taires de création dans le cadre de cette étude 
a mis en exergue les enjeux de ces aides pour 
les professionnel·les. Les aides directes consti-
tuent un enjeu central pour la vitalité du genre 
car elles favorisent la prise de risque artistique, 
lʼinnovation formelle, les regards sur des sujets 
minoritaires ou politiquement sensibles. Dans un 
contexte marqué par les restrictions budgétaires 
et une ingérence politique croissante, et alors 
que les diffuseurs tendent à être de plus en plus 
prescriptifs et les producteurs de plus en plus 
prudents, les aides directes aux auteur·ices per-
mettent à des projets audacieux dʼémerger et 
dʼexister dans lʼespace public. En accompagnant 
les auteur·ices dans les premières phases dʼun 
projet, les aides directes contribuent à préserver 
la diversité des points de vue en soutenant des 
démarches indépendantes.

« AIDE SÉLECTIVE À LʼÉCRITURE 
DESTINÉE À LA STRUCTURE  
DE PRODUCTION »
Ce dispositif dʼaide à lʼécriture sélective doit 
être demandé par un producteur. Ce fonction-
nement peut rassurer les collectivités qui voient 
dans la présence dʼun·e producteur·ice le gage 
dʼun projet sérieux, ayant davantage de chances 
de trouver un diffuseur et donc dʼêtre mené à 
terme. Généralement, lʼattribution de cette aide 
à une société de production prévoit le reverse-
ment dʼun pourcentage minimal à lʼauteur·ice. 
En région Provence-Alpes-Côte dʼAzur et en 
Hauts-de-France, cette obligation sʼélève même 
à 100 % de lʼaide versée. Ainsi, lʼinstitution sʼas-
sure à la fois que le projet sʼinscrit dès son ori-
gine dans une démarche de diffusion, et à la fois 
que lʼaide sera exclusivement consacrée à rému-
nérer lʼécriture du projet. Si les sociétés de pro-
duction considèrent parfois que le reversement 
de la totalité de lʼaide aux auteur·ices est trop 
peu avantageux pour elles, au point dʼen amener 
certaines à passer directement à une demande 
dʼaide au développement, ce type dʼaides à lʼécri-
ture constitue pourtant un soutien fort aux 
structures de production, dans la mesure où la 
rémunération des auteur·ices avec lesquels elles 
sʼengagent est, en partie ou en totalité, cou-
verte par lʼaide octroyée plutôt quʼimputée sur 
leurs fonds propres.

« AIDE AU DÉVELOPPEMENT »
Une aide au développement est un soutien 
financier accordé en amont de la production, 
destiné à accompagner la phase de conception 
dʼune œuvre (écriture du scénario, recherches 
artistiques, repérages, production dʼun teaser, 
élaboration du dossier de production), afin dʼen 
renforcer la qualité artistique et la faisabilité. 
Cette aide, stratégique et cruciale pour per-
mettre la « bascule » de lʼécriture vers la fabrica-
tion, est souvent attribuée sur sélection et vise  
à structurer le projet avant lʼacquisition totale  
de son financement et sa mise en production.

I. Principaux soutiens sélectifs encadrés par lʼaxe Création
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« AIDE À LA PRODUCTION »
Une aide à la production est accordée pour 
accompagner la réalisation concrète dʼune 
œuvre, en couvrant une partie des coûts liés 
à sa fabrication (tournage, animation), afin 
de permettre sa finalisation dans des condi-
tions professionnelles et conformes au projet 
artistique. Cette aide intervient généralement 
après la phase de développement et constitue 
un levier essentiel pour le financement global 
de lʼœuvre.

« RÉSIDENCES »
Les dispositifs de résidences sont des lieux de 
création majeurs qui favorisent les rencontres 
entre les professionnel·les. et la circulation des 
œuvres. Cependant, la multiplicité des dispo-
sitifs et les diverses formes que prennent les 
accompagnements (bourses, mentorat, aide 
à la structure) ne permettent ni dʼénumérer 
les montants alloués aux résidences dʼécri-
ture documentaire dans les territoires, ni de 
quantifier les aides qui reviennent directement 
aux auteur·ices-réalisateur·ices. Nota  : pour un 
état des lieux des dispositifs de résidences, 
voir lʼétude de Raphaël Laforgue remise au 
CNC en mai 2025 ▸ https://www.cnc.fr/pro-
fessionnels/etudes-et-rapports/rapport/
residences--un-etat-des-lieux_2393428

II. Données 
territoriales

Conséquence du principe de décentralisa-
tion, chaque territoire a sa spécificité en termes 
dʼintensité et de répartition des engagements 
financiers. Les fiches territoires par région per-
mettent dʼen évaluer la diversité.

Auvergne-Rhône-Alpes ...........................................58

Bourgogne- Franche-Comté .............................. 60

Bretagne ............................................................................... 62

Centre-Val de Loire ..................................................... 64

Corse ........................................................................................ 66

Grand-Est ............................................................................ 68

Hauts-de-France ............................................................70

Île-de-France .................................................................... 72

Normandie .......................................................................... 74

Nouvelle-Aquitaine .....................................................76

Occitanie ............................................................................... 78

Pays de la Loire .............................................................. 80

Provence-Alpes-Côte dʼAzur.............................. 82

La Réunion ......................................................................... 84

Guyane ................................................................................... 86

Guadeloupe ........................................................................ 88

Martinique .......................................................................... 90
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Rhône-Alpes

Structure professionnelle 
représentant des auteur.ices
AURA AURA

Le documentairej
Montant alloué au genre : 969 000 €
Nombre de projets aidés : 63
Nombre de projets aidés en écriture : 6
j  Chiffres issus du panorama des aides 2023 transmis par CICLIC.

A. Répartition par signataire : B. Proportion par axe (tous signataires confondus) :

La convention 2023Plan 
large

Les trois zones ci-contre proposent une observation allant du regard le plus large sur la convention (Plan Large), vers une attention spécifiquement 
portée à lʼAxe I consacré à la création (Plan Moyen), pour enfin se concentrer sur l'accompagnement des aides dédiées à lʼécriture (Gros Plan).

Axe V (global territoire)

Axe IV (global territoire)

Axe III (global territoire)

Axe II (global territoire)

AXE I (global territoire)

Axe I : CRÉATION

39 %

Axe III : DIFFUSION

21,98 %

Axe IV : ÉDUCATION À LʼIMAGE

11,34 %

Axe V  : PATRIMOINE

10,49 %

Axe II : FILIÈRE

17,19 %

AG
AD
TOTAL DRAC
Total autres collectivités signataires seules
Total Région seule

CNC 29,56 % :

•  Abondement vers collectivités  
37 %

•  Aide directe aux structures 
63 %

DRAC

9,13 %

Autres collectivités seules

10,21 %
Haute-Savoie : 51 % ; 

Département Drôme : 23 % ; 
Valence-Romans Agglo : 26 %.

Région seule

51,10 %

Montant total de la convention*  
22 288 507 €
Avec CNC et DRAC.
*  Chiffres prévisionnels issus des conventions 

dʼapplication financières 2023.

Structure régionale institutionnelle
Non, mais un Fonds régional de coproduction : 
Auvergne-Rhône-Alpes Cinéma 
(en charge du LM Cinéma, Fiction 
et Animation audiovisuelles)

Sans CNC et sans DRAC.

Région Auvergne-  
Rhône-Alpes

11 388 750 €

Dép. Haute-Savoie 1 170 700 €

Agglomération 
Valence-Romans

587 000 €

Dép. Drôme 519 500 €

Collectivités signataires 
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Articulation des aides dédiées à lʼécriture :

* Addition du soutien à l'émer-
gence (art. 4), de l'accompa-
gnement aux auteu.rices (art. 
5) et des aides sélectives à 
l'écriture (art. 6.1).

Nota	 bene  :   la numérotation 
des articles est celle adoptée 
généralement, elle peut chan-
ger (à la marge) en fonction de 
la volonté des signataires.

Axe I – CRÉATIONPlan 
moyen

Phases dédiées Ǥ lJétape de lJécritureGros 
plan

Montant total 138 000 €

Montant total 8 692 000 €

Accompagnement des 
structures de résidences  
(associations, institutions).

Rémunération des  
auteur.ices en résidence, 
bourse directe.

Aide type « Parcours 
d’auteur » ou « aide  
au projet d’après ».

Non

Oui

Non

Émergence

0 %
Accompagnement  
auteur.ices

100 %
Aides sélectives à l'écriture

0 %
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Aides à la production

93 %
Aides dédiées à l’écriture*

5,41 %

Aides au développement

1,59 %

Total Coll/CN
C/D

RAC - PRO
D

Total D
EV

Total

En bref
• Les trois collectivités infra-
régionales nʼinterviennent que 
sur le secteur de lʼanimation.

• En lʼétat il nʼy a pas dʼaide 
sélective à lʼécriture inscrite 
dans les tableaux financiers.  
La totalité des aides à lʼécriture 
allouées aux auteur.ices 
transitent par des structures 
en résidence.

• Il nʼy a pas de Contrat 
dʼObjectif et de Moyen (COM) 
sur le territoire régional.

• Une réflexion sur le parcours 
dʼauteur est en cours et une 
aide au catalogue a été lancée 
en 2026 à budget constant.

• La Métropole de Lyon  
et la Ville de St-Étienne 
soutiennent, hors-convention, 
le dispositif « Lʼatelier  
des cinéastes », qui comprend 
une aide directe aux auteur.

ices habitant dans lʼun de ces 
territoires. 
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Le documentairej

j  Chiffres issus du panorama des aides 2023 transmis par CICLIC.

A. Répartition par signataire : B. Proportion par axe (tous signataires confondus) :

La convention 2023Plan 
large

Les trois zones ci-contre proposent une observation allant du regard le plus large sur la convention (Plan Large), vers une attention spécifiquement 
portée à lʼAxe I consacré à la création (Plan Moyen), pour enfin se concentrer sur l'accompagnement des aides dédiées à lʼécriture (Gros Plan).
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Axe
 II 

(global te
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)

AXE I (
global te
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)

Axe I : CRÉATION

53,65 %

Axe III : DIFFUSION

19,07 %

Axe IV : ÉDUCATION À LʼIMAGE

20,30 %

Axe V  : PATRIMOINE

0 %

Axe II : FILIÈRE

6,98 %

AC
AA
TOTAL DRAC
Total autres collectivités signataires seules
Total Région seule

Région seule

58,54 %
CNC 26,26 % :

•  Abondement vers collectivités  
71,13 %

•  Aide directe aux structures 
28,87 %

DRAC

15,20 %

Pas dʼautre collectivité signataire.

Montant alloué au genre : 311 000 €
Nombre de projets aidés : 33
Nombre de projets aidés en écriture : 7

Structure régionale 
institutionnelle
Non

Structure professionnelle 
représentant des auteur.ices
APARR

Montant total de la convention*  
2 959 740 €
Avec CNC et DRAC.
*  Chiffres prévisionnels issus des conventions 

dʼapplication financières 2023.

Bourgogne-  
Franche-Comté

BOURGOGNE FRANCHE COMTÉ
Collectivités signataires 

Région Bourgogne- 
Franche-Comté : 
1 732 500 €
Sans CNC et sans DRAC.
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Articulation des aides dédiées à lʼécriture :

* Addition du soutien à l'émer-
gence (art. 4), de l'accompa-
gnement aux auteu.rices (art. 
5) et des aides sélectives à 
l'écriture (art. 6.1).

Nota	 bene  :   la numérotation 
des articles est celle adoptée 
généralement, elle peut chan-
ger (à la marge) en fonction de 
la volonté des signataires.

Axe I – CRÉATIONPlan 
moyen

Phases dédiées Ǥ lJétape de lJécritureGros 
plan

En bref
• Les aides sélectives à 
lʼécriture sont réservées 
aux auteur.ices aguerri.es ; 
destinées directement aux 
auteur.ices.

• Il existe une aide à la création 
de films associatifs destinée 
notamment à dynamiser la 
création et la qualification 
dʼemplois dans la filière, 
dont peuvent bénéficier les 
associations de production 
cinématographique et 
audiovisuelle (cette aide a été 
introduite dans la convention 
par avenant en 2024).

• Il nʼy a pas de Contrat 
dʼObjectif et de Moyen (COM) 
sur le territoire régional.

• En 2023, 8 aides à lʼécriture 
ont été accordées, dont 7 pour 
le documentaire (19 KE sur 
26 KE), incluant 4 auteur.ices 
de la Région (12,5KE).

Accompagnement des 
structures de résidences  
(associations, institutions).

Rémunération des  
auteur.ices en résidence, 
bourse directe.

Aide type « Parcours 
dʼauteur » ou « aide  
au projet dʼaprès ».

Non

Oui

Non

Émergence

21,98 %
Accompagnement  
auteur.ices

49,45 %
Aides sélectives à lʼécriture

28,57 %
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Montant total 91 000 €

Total Coll/CN
C/D

RAC - PRO
D

Total D
EV

Total

Aides au développement

5,54 %

Aides dédiées à lʼécriture*

5,73 %
Aides à la production

88,73 %

Montant total 1 588 000 €
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Le documentairej

j  Chiffres issus du panorama des aides 2023 transmis par CICLIC.

A. Répartition par signataire : B. Proportion par axe (tous signataires confondus) :

La convention 2023Plan 
large

Les trois zones ci-contre proposent une observation allant du regard le plus large sur la convention (Plan Large), vers une attention spécifiquement 
portée à lʼAxe I consacré à la création (Plan Moyen), pour enfin se concentrer sur l'accompagnement des aides dédiées à lʼécriture (Gros Plan).

BOURGOGNE FRANCHE COMTÉ
Structure régionale 
institutionnelle
Non

Axe
 V (g
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)

Axe
 IV
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)

Axe
 III

 (g
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)

Axe
 II 
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)

AXE I
 (g

lo
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)

Axe III : DIFFUSION

14,60 %

Axe IV : ÉDUCATION À LʼIMAGE

4,40 %

Axe V  : PATRIMOINE

4,47 %

Axe II : FILIÈRE

11,40 %

Axe I : CRÉATION

65,13 %AG
AD
TOTAL DRAC
Total autres collectivités signataires seules
Total Région seule

Région seule

81,09 %
CNC 16,83 % :

•  Abondement vers collectivités  
84,65 %

•  Aide directe aux structures 
15,35 %

DRAC

2,08 %

Pas dʼautre collectivité signataire.

Montant alloué au genre : 1 226 582 €
Nombre de projets aidés : 84
Nombre de projets aidés en écriture : 12

Structures professionnelles 
représentant des auteur.ices
ARBRE / Films en Bretagne

Montant total de la convention*  
7 822 396 €
Avec CNC et DRAC.
*  Chiffres prévisionnels issus des conventions 

dʼapplication financières 2023.

Collectivités signataires 
Région Bretagne : 
7 457 496 €
Sans CNC et sans DRAC.

Bretagne
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Articulation des aides dédiées à lʼécriture :

* Addition du soutien à l'émer-
gence (art. 4), de l'accompa-
gnement aux auteu.rices (art. 
5) et des aides sélectives à 
l'écriture (art. 6.1).

Nota	 bene  :   la numérotation 
des articles est celle adoptée 
généralement, elle peut chan-
ger (à la marge) en fonction de 
la volonté des signataires.

Axe I – CRÉATIONPlan 
moyen

Phases dédiées Ǥ lJétape de lJécritureGros 
plan

En bref
• Des moyens importants  
sont dédiés au dispositif  
du Mois du documentaire.

• La Région Bretagne  
se coordonne avec les Régions 
Pays de la Loire et Centre-
Val de Loire afin de favoriser 
la mutualisation de certains 
dispositifs et moyens.

 
 

 
 

 

• Le territoire bénéficie 

 

dʼun Contrat dʼObjectifs 

 

et de Moyens (COM).

Accompagnement des 
structures de résidences  
(associations, institutions).

Rémunération des  
auteur.ices en résidence, 
bourse directe.

Aide type « Parcours 
dʼauteur » ou « aide  
au projet dʼaprès ».

Non

Oui

Non

Émergence

0 %
Accompagnement  
auteur.ices

66,34 %
Aides sélectives à lʼécriture

33,66 %

Montant total 475 300 €

Aides à la production

85,96 %
Aides dédiées à lʼécriture*

9,33 %

Aides au développement

4,71 %
To

tal
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NC/D
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ROD
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EV
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tal

Montant total 5 095 006 €
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Le documentairej

j  Chiffres issus du panorama des aides 2023 transmis par CICLIC.

A. Répartition par signataire : B. Proportion par axe (tous signataires confondus) :

La convention 2023Plan 
large

Les trois zones ci-contre proposent une observation allant du regard le plus large sur la convention (Plan Large), vers une attention spécifiquement 
portée à lʼAxe I consacré à la création (Plan Moyen), pour enfin se concentrer sur l'accompagnement des aides dédiées à lʼécriture (Gros Plan).

BOURGOGNE FRANCHE COMTÉ

AG
AD
TOTAL DRAC
Total autres collectivités signataires seules
Total Région seule

Axe
 V (g

lobal 
te

rri
to

ire
)

Axe
 IV

 (g
lobal 
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to
ire

)

Axe
 III

 (g
lobal 
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rri

to
ire

)

Axe
 II 

(g
lobal 

te
rri

to
ire

)

AXE I
 (g

lobal 
te

rri
to

ire
)

Axe I : CRÉATION

47,16 %

Axe III : DIFFUSION

27,90 %

Axe IV : ÉDUCATION À LʼIMAGE

15,52 %

Axe V  : PATRIMOINE

0,87 %

Axe II : FILIÈRE

8,55 %

Région seule

69,50 %
CNC 18,30 % :

•  Abondement vers collectivités  
79,33 %

•  Aide directe aux structures 
20,67 %

DRAC

12,20 %

Pas dʼautre collectivité signataire.

Montant alloué au genre : 692 566 €
Nombre de projets aidés : 61
Nombre de projets aidés en écriture : 15

Structure professionnelle 
représentant des auteur.ices
BAAR

Structure régionale 
institutionnelle
Ciclic (signataire)  

Montant total de la convention*  
5 218 999 €
Avec CNC et DRAC.
*  Chiffres prévisionnels issus des conventions 

dʼapplication financières 2023.

Collectivités signataires 
Région Centre-  
Val de Loire : 3 627 466 €
Sans CNC et sans DRAC.

Centre-Val de Loire
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Articulation des aides dédiées à lʼécriture :

* Addition du soutien à l'émer-
gence (art. 4), de l'accompa-
gnement aux auteu.rices (art. 
5) et des aides sélectives à 
l'écriture (art. 6.1).

Nota	 bene  :   la numérotation 
des articles est celle adoptée 
généralement, elle peut chan-
ger (à la marge) en fonction de 
la volonté des signataires.

Axe I – CRÉATIONPlan 
moyen

Phases dédiées Ǥ lJétape de lJécritureGros 
plan

En bref
• Centre-Val de Loire  
est le territoire qui accorde  
la part la plus importante  
à lʼaxe Création (19 %  
du total de la convention).

• LʼEPCC Ciclic  
est mandaté par le CNC  
pour coordonner le Panorama 
des aides territoriales  
en France.

• La convention Centre- 
Val de Loire est la seule  
à intégrer une structure  
autre quʼune collectivité  
dans ses signataires  
(lʼEPCC Ciclic).

• Le territoire bénéficie  
dʼun Contrat dʼObjectifs  
et de Moyens (COM).

• Un dispositif de soutien 
aux parcours dʼauteurs existe 
depuis 2021.Accompagnement des 

structures de résidences  
(associations, institutions).

Rémunération des  
auteur.ices en résidence, 
bourse directe.

Aide type « Parcours 
dʼauteur » ou « aide  
au projet dʼaprès ».

Non

Oui

Non

Émergence

24,92 %
Accompagnement  
auteur.ices

39,94 %
Aides sélectives à lʼécriture

35,14 %
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Montant total 469 500 €

Aides à la production

64,60 %
Aides dédiées à lʼécriture*

19,07 %

Aides au développement

16,33 %

Total Coll/C
NC/DRAC - P

ROD

Total D
EV

TotalMontant total 2 461 500 €
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Le documentairej

j  Chiffres issus du panorama des aides 2023 transmis par CICLIC.

A. Répartition par signataire : B. Proportion par axe (tous signataires confondus) :

La convention 2023Plan 
large

Les trois zones ci-contre proposent une observation allant du regard le plus large sur la convention (Plan Large), vers une attention spécifiquement 
portée à lʼAxe I consacré à la création (Plan Moyen), pour enfin se concentrer sur l'accompagnement des aides dédiées à lʼécriture (Gros Plan).

BOURGOGNE FRANCHE COMTÉ

AG
AD
TOTAL DRAC
Total autres collectivités signataires seules
Total Région seule

Ax
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l t
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Axe I : CRÉATION

78,80 %

Axe III : DIFFUSION

14,8 %

Axe IV : ÉDUCATION À LʼIMAGE

2,19 %

Axe V  : PATRIMOINE

1,87 %

Axe II : FILIÈRE

2,34 %

Région seule

79,01 %
CNC 20,99 % :

•  Abondement vers collectivités  
98 %

•  Aide directe aux structures 
2 %

DRAC

0 %

Pas dʼautre collectivité signataire.

Montant alloué au genre : 2 038 350 €
Nombre de projets aidés : 75
Nombre de projets aidés en écriture : 7

Structure professionnelle 
représentant des auteur.ices
CRAC

Structure régionale 
institutionnelle
Non

Montant total de la convention*  
5 341 894 €
Avec CNC et DRAC.
*  Chiffres prévisionnels issus des conventions 

dʼapplication financières 2023.

Collectivités signataires 
Région Corse :  
4 220 394 €
Sans CNC et sans DRAC.

Corse



67

📖
Retour au
sommaire

Articulation des aides dédiées à lʼécriture :

* Addition du soutien à l'émer-
gence (art. 4), de l'accompa-
gnement aux auteu.rices (art. 
5) et des aides sélectives à 
l'écriture (art. 6.1).

Nota	 bene  :   la numérotation 
des articles est celle adoptée 
généralement, elle peut chan-
ger (à la marge) en fonction de 
la volonté des signataires.

Axe I – CRÉATIONPlan 
moyen

Phases dédiées Ǥ lJétape de lJécritureGros 
plan

En bref
• Le territoire régional 
bénéficie dʼun Contrat 
dʼObjectifs et de Moyens (COM).

• La Région porte  
une attention aux projets 
développés en langue corse.

• La Corse arrive en tête  
des 17 territoires régionaux  
en termes dʼinvestissement  
par habitant.e.

• La majorité des  
auteur.ices bénéficiant dʼun 
accompagnement en résidence 
viennent du continent.

• La dynamique de 
distribution et lʼexploitation 
en salles est faible en Corse, 
mais de nombreux festivals 
compensent en partie 
ce manque.

Accompagnement des 
structures de résidences  
(associations, institutions).

Rémunération des  
auteur.ices en résidence, 
bourse directe.

Aide type « Parcours 
dʼauteur » ou « aide  
au projet dʼaprès ».

Non

Oui

Non

Émergence

8,16 %
Accompagnement  
auteur.ices

51,02 %
Aides sélectives à lʼécriture

40,82 %
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Montant total 245 000 €

Aides à la production

89,43 %
Aides dédiées à lʼécriture*

5,82 %

Aides au développement

4,75 %
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Montant total 4 209 000 €
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Le documentairej

j  Chiffres issus du panorama des aides 2023 transmis par CICLIC.

A. Répartition par signataire : B. Proportion par axe (tous signataires confondus) :

La convention 2023Plan 
large

Les trois zones ci-contre proposent une observation allant du regard le plus large sur la convention (Plan Large), vers une attention spécifiquement 
portée à lʼAxe I consacré à la création (Plan Moyen), pour enfin se concentrer sur l'accompagnement des aides dédiées à lʼécriture (Gros Plan).

BOURGOGNE FRANCHE COMTÉ

AG
AD
TOTAL DRAC
Total autres collectivités signataires seules
Total Région seule

Axe
 V (g

lobal 
te

rri
to

ire
)

Axe
 IV

 (g
lobal 

te
rri

to
ire

)

Axe
 III

 (g
lobal 

te
rri

to
ire

)

Axe
 II 

(g
lobal 

te
rri

to
ire

)

AXE I
 (g

lobal 
te

rri
to

ire
)

Axe I : CRÉATION

53,68 %

Axe III : DIFFUSION

23,38 %

Axe IV : ÉDUCATION À LʼIMAGE

6,62 %

Axe V  : PATRIMOINE

2,81 %

Axe II : FILIÈRE

13,51 %

Région seule

70,80 %
CNC 18,44 % :

•  Abondement vers collectivités  
88,54 %

•  Aide directe aux structures 
11,46 %

DRAC

5,39 %

Montant alloué au genre : 1 759 700 €
Nombre de projets aidés : 111
Nombre de projets aidés en écriture : 4

Structure professionnelle 
représentant des auteur.ices
SAFIRE GRAND-EST

Structure régionale 
institutionnelle
Imagʼest (non-signataire)

Montant total de la convention*  
14 216 788 €
Avec CNC et DRAC.
*  Chiffres prévisionnels issus des conventions 

dʼapplication financières 2023.

Collectivités signataires 
Région Grand-Est : 
10 064 900 €
Sans CNC et sans DRAC.

Grand-Est

Autres collectivités seules

5,37 %
Eurométropole  
de Strasbourg
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Articulation des aides dédiées à lʼécriture :

* Addition du soutien à l'émer-
gence (art. 4), de l'accompa-
gnement aux auteu.rices (art. 
5) et des aides sélectives à 
l'écriture (art. 6.1).

Nota	 bene  :   la numérotation 
des articles est celle adoptée 
généralement, elle peut chan-
ger (à la marge) en fonction de 
la volonté des signataires.

Axe I – CRÉATIONPlan 
moyen

Phases dédiées Ǥ lJétape de lJécritureGros 
plan

En bref
• Lʼaide au concept  
de lʼEurométropole  
de Strasbourg intervient  
en complémentarité des aides 
régionales à lʼécriture.

• Le bureau des auteurs,  
qui était intégré au Bureau 
des Images de la Région, 
nʼexiste plus depuis 2024.

• Le Département  
des Vosges, qui nʼest pas 
signataire de la convention, 
propose un soutien à la 
production audiovisuelle  
et cinématographique  
pour les courts-métrages  
et les documentaires.

• La Région propose  
des aides à la mobilité  
aux auteur.ices qui favorisent 
leurs déplacements sur les 
festivals et les marchés 
professionnels. Les montants 
alloués ont baissé en 2025.

• Le territoire bénéficie  
dʼun Contrat dʼObjectifs  
et de Moyens (COM).

Accompagnement des 
structures de résidences  
(associations, institutions).

Rémunération des  
auteur.ices en résidence, 
bourse directe.

Aide type « Parcours 
dʼauteur » ou « aide  
au projet dʼaprès ».

Oui

Oui

Non

Montant total 501 500 €

Émergence

1,99 %
Accompagnement  
auteur.ices

64,81 %
Aides sélectives à lʼécriture

33,20 %
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Aides dédiées à lʼécriture*

6,57 %

Aides au développement

4,26 %

Aides à la production

89,17 %
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ol
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Montant total 7 631 500 €
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Le documentairej

j  Chiffres issus du panorama des aides 2023 transmis par CICLIC.

A. Répartition par signataire : B. Proportion par axe (tous signataires confondus) :

La convention 2023Plan 
large

Les trois zones ci-contre proposent une observation allant du regard le plus large sur la convention (Plan Large), vers une attention spécifiquement 
portée à lʼAxe I consacré à la création (Plan Moyen), pour enfin se concentrer sur l'accompagnement des aides dédiées à lʼécriture (Gros Plan).

BOURGOGNE FRANCHE COMTÉ

Axe V (global te
rrit

oire)

Axe IV (global te
rrit

oire)

Axe III (
global te

rrit
oire)

Axe II (
global te

rrit
oire)

AXE I (g
lobal te

rrit
oire)

Axe I : CRÉATION

35,28 %

Axe III : DIFFUSION

32,37 %

Axe IV : ÉDUCATION À LʼIMAGE

9,37 %

Axe V  : PATRIMOINE

0,44 %

Axe II : FILIÈRE

22,54 %

AG
AD
TOTAL DRAC
Total autres collectivités signataires seules
Total Région seule

Région seule

70,09 %
CNC 16,52 % :

•  Abondement vers collectivités  
58 %

•  Aide directe aux structures 
42 %

DRAC

13,39 %

Pas dʼautre collectivité signataire.

Montant alloué au genre : 1 446 581 €
Nombre de projets aidés : 93
Nombre de projets aidés en écriture : 15

Structure professionnelle 
représentant des auteur.ices
SAFIR Hauts-de-France

Structure régionale 
institutionnelle
Pictanovo

Montant total de la convention*  
27 495 964 €
Avec CNC et DRAC.
*  Chiffres prévisionnels issus des conventions 

dʼapplication financières 2023.

Collectivités signataires 
Région Hauts-de-France : 
19 270 119 €
Sans CNC et sans DRAC.

Hauts-de-France
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Articulation des aides dédiées à lʼécriture :

Axe I – CRÉATIONPlan 
moyen

Phases dédiées Ǥ lJétape de lJécritureGros 
plan

En bref
• Pictanovo sʼest vu confier  
un mandat de la Région 
désignant les comités  
de lecture souverains  
dans lʼoctroi des aides  
et de leurs montants.

• Tous les soutiens accordés 
par Pictanovo ont la nature  
de co-production.

• Lʼaide sélective à lʼécriture  
de la Région doit être 
demandée par un producteur, 
avec lʼobligation de reverser 
100 % de lʼaide à lʼauteur.ice.

• Le territoire régional 
bénéficie de 2 Contrats 
dʼObjectifs et de Moyens (COM).

• Un fonds appelé 
« Émergence », doté 
de 280 000 €, permet 
de financer des films issus 
du milieu associatif.Accompagnement des 

structures de résidences  
(associations, institutions).

Rémunération des  
auteur.ices en résidence, 
bourse directe.

Aide type « Parcours 
dʼauteur » ou « aide  
au projet dʼaprès ».

Non

Oui

Non

Accompagnement  
auteur.ices

68,75 %
Aides sélectives à lʼécriture

31,25 %
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Montant total 1 059 238€

Aides à la production

79,42 %

Aides dédiées à lʼécriture

4,21 %

Soutien à lʼémergence

6,71 %

Aides au développement

9,66 %

Aides d
édiées à

 l�
écritu

re

Aides a
u développement

Soutie
n à l'é

mergence

Aides à
 la

 productio
n

Montant total 9 701 438 €
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Le documentairej

j  Chiffres issus du panorama des aides 2023 transmis par CICLIC.

A. Répartition par signataire : B. Proportion par axe (tous signataires confondus) :

La convention 2023Plan 
large

Les trois zones ci-contre proposent une observation allant du regard le plus large sur la convention (Plan Large), vers une attention spécifiquement 
portée à lʼAxe I consacré à la création (Plan Moyen), pour enfin se concentrer sur l'accompagnement des aides dédiées à lʼécriture (Gros Plan).
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Axe I : CRÉATION

57 %

Axe III : DIFFUSION

21 %

Axe IV : ÉDUCATION À LʼIMAGE

7 %

Axe V  : PATRIMOINE

1 %

Axe II : FILIÈRE

14 %

AG
AD
TOTAL DRAC
Total autres collectivités signataires seules
Total Région seule

Région seule

66 %
CNC 19,78 % :

•  Abondement vers collectivités  
37 %

•  Aide directe aux structures 
63 %

DRAC

4 %

Autres collectivités seules

10,22 %
Dép. de Seine-Saint-Denis : 37 % ; 

Ville de Paris : 63 %.

Montant alloué au genre : 2 667 000 €
Nombre de projets aidés : 74
Nombre de projets aidés en écriture : 7

Structures professionnelles 
représentant des auteur.ices
ACID / ADDOC / SRF 
(Associations nationales)

Structure régionale 
institutionnelle
Non

Montant total de la convention*  
37 713 971 €
Avec CNC et DRAC.
*  Chiffres prévisionnels issus des conventions 

dʼapplication financières 2023.

Île-de-France

Sans CNC et sans DRAC.

Collectivités signataires 
Région Île-de-France 24 851 284 €

Ville de Paris 2 567 587 €

Dép. de  
Seine-Saint-Denis 

1 477 400 €

Dordogne

Charente-Maritime

Charente
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Articulation des aides dédiées à lʼécriture :

* Addition du soutien à l'émer-
gence (art. 4), de l'accompa-
gnement aux auteu.rices (art. 
5) et des aides sélectives à 
l'écriture (art. 6.1).

Nota	 bene  :   la numérotation 
des articles est celle adoptée 
généralement, elle peut chan-
ger (à la marge) en fonction de 
la volonté des signataires.

Axe I – CRÉATIONPlan 
moyen

Phases dédiées Ǥ lJétape de lJécritureGros 
plan

Montant total 138 000 €

En bref
• La Région arrive en tête  
des 17 territoires régionaux  
en termes de volume financier. 
Elle occupe le 7ème rang  
en termes dʼinvestissement  
par habitant.e.

• Lʼaide sélective à lʼécriture 
sous forme de bourse  
de la Région implique que  
les auteur.ices associent 
leur travail dʼécriture à des 
interventions dʼaction culturelle. 

• Il nʼy a pas dʼaide régionale  
au développement.

• Lʼaide au développement du 
Département de Seine-St-Denis 
ne concerne que les projets 
dʼoeuvres nouveaux médias 
dont les auteur.ices  
de documentaire ne  
bénéficient que très peu.

• Le CNC, la Région  
et les collectivités signataires 
soutiennent les associations  
qui accompagnement  
les auteur.ices.

Accompagnement des 
structures de résidences  
(associations, institutions).

Rémunération des  
auteur.ices en résidence, 
bourse directe.

Aide type « Parcours 
dʼauteur » ou « aide  
au projet dʼaprès ».

Non

Oui

Non

Émergence

14,22 %
Accompagnement  
auteur.ices

67,44 %
Aides sélectives à lʼécriture

18,34 %
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Aides à la production

88,13 %
Aides dédiées à lʼécriture*

10,94 %

Aides au développement

0,93 %
To
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To
tal

 D
EV

To
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Montant total 21 525 500 €
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Le documentairej

j  Chiffres issus du panorama des aides 2023 transmis par CICLIC.

A. Répartition par signataire : B. Proportion par axe (tous signataires confondus) :

La convention 2023Plan 
large

Les trois zones ci-contre proposent une observation allant du regard le plus large sur la convention (Plan Large), vers une attention spécifiquement 
portée à lʼAxe I consacré à la création (Plan Moyen), pour enfin se concentrer sur l'accompagnement des aides dédiées à lʼécriture (Gros Plan).

BOURGOGNE FRANCHE COMTÉ

Axe V (global te
rrito

ire)

Axe IV (global te
rrito

ire)

Axe III (
global te

rrito
ire)

Axe II (g
lobal te

rrito
ire)

AXE I (g
lobal te

rrito
ire)

Axe I : CRÉATION

47,62 %

Axe III : DIFFUSION

14,25 %

Axe IV : ÉDUCATION À LʼIMAGE

11,51 %

Axe V  : PATRIMOINE

18,05 %

Axe II : FILIÈRE

8,57 %

AG
AD
TOTAL DRAC
Total autres collectivités signataires seules
Total Région seule

Région seule

67,50 %
CNC 15,53 % :

•  Abondement vers collectivités  
79,30 %

•  Aide directe aux structures 
20,70 %

DRAC

16,97 %

Pas dʼautre collectivité signataire.

Montant alloué au genre : 767 000 €
Nombre de projets aidés : 52
Nombre de projets aidés en écriture : 19

Structure professionnelle 
représentant des auteur.ices
ARNO

Structure régionale 
institutionnelle
Normandie Images 
(non-signataire)

Montant total de la convention*  
5 742 169 €
Avec CNC et DRAC.
*  Chiffres prévisionnels issus des conventions 

dʼapplication financières 2023.

Collectivités signataires 
Région Normandie : 
3 965 789 €
Sans CNC et sans DRAC.

Normandie
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Articulation des aides dédiées à lʼécriture :

* Addition du soutien à l'émer-
gence (art. 4), de l'accompa-
gnement aux auteu.rices (art. 
5) et des aides sélectives à 
l'écriture (art. 6.1).

Nota	 bene  :   la numérotation 
des articles est celle adoptée 
généralement, elle peut chan-
ger (à la marge) en fonction de 
la volonté des signataires.

Axe I – CRÉATIONPlan 
moyen

Phases dédiées Ǥ lJétape de lJécritureGros 
plan

En bref
• Le parcours dʼauteur  
proposé par la Région  
a été pensé en concertation 
avec les organisations 
professionnelles du territoire.

• LʼAssociation des 
professionnel.les de lʼARNO 
est représentée au sein de 
lʼassociation Normandie Images.

• Il nʼy a pas dʼaides directes 
aux auteur.ices dans le cadre  
du soutien aux résidences.

• Des dispositifs destinés  
aux auteur.ices sont portés par 
les collectivités hors-convention 
(aide à la mobilité, appels  
à projets…).

• Une réflexion est en cours 
pour la mise en place  
dʼun Contrat dʼObjectifs  
et de Moyens (COM).Accompagnement des 

structures de résidences  
(associations, institutions).

Rémunération des  
auteur.ices en résidence, 
bourse directe.

Aide type « Parcours 
dʼauteur » ou « aide  
au projet dʼaprès ».

Oui

Oui

Non

Émergence

4,71 %
Accompagnement  
auteur.ices

41,11 %
Aides sélectives à lʼécriture

54,18 %
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Montant total 424 500 €

Aides à la production

81,18 %
Aides dédiées à lʼécriture*

15,52 %

Aides au développement

3,30 %
Total Coll/C

NC/DRAC - PROD

Total DEVTotal

Montant total 2 734 500 €
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Le documentairej

j  Chiffres issus du panorama des aides 2023 transmis par CICLIC.

A. Répartition par signataire : B. Proportion par axe (tous signataires confondus) :

La convention 2023Plan 
large

Les trois zones ci-contre proposent une observation allant du regard le plus large sur la convention (Plan Large), vers une attention spécifiquement 
portée à lʼAxe I consacré à la création (Plan Moyen), pour enfin se concentrer sur l'accompagnement des aides dédiées à lʼécriture (Gros Plan).

Axe V (global te
rrit

oire)

Axe IV (global te
rrit

oire)

Axe III (
global te

rrit
oire)

Axe II (g
lobal te

rrit
oire)

AXE I (g
lobal te

rrit
oire)

Axe I : CRÉATION

54,46 %

Axe III : DIFFUSION

24,09 %

Axe IV : ÉDUCATION À LʼIMAGE

8,79 %

Axe V  : PATRIMOINE

0,99 %

Axe II : FILIÈRE

11,67 %

AG
AD
TOTAL DRAC
Total autres collectivités signataires seules
Total Région seule

Région seule

44,38 %
CNC 26,22 % :

•  Abondement vers collectivités  
67,60 %

•  Aide directe aux structures 
32,40 %

DRAC

5,70 %

Autres collectivités seules

23,70 %

Montant alloué au genre : 1 876 020 €
Nombre de projets aidés : 170
Nombre de projets aidés en écriture : 31

Structure régionale 
institutionnelle
ALCA (non-signataire de la CC,  
signataire de la CAF 23)

Structures professionnelles 
représentant des auteur.ices
NAAIS / Tribune des Auteurs

Montant total de la convention*  
22 072 276 €
Avec CNC et DRAC.
*  Chiffres prévisionnels issus des conventions 

dʼapplication financières 2023.

Nouvelle-Aquitaine

Sans CNC et sans DRAC.

Collectivités signataires 
Région Nouvelle-Aquitaine 9 796 600 €

Dép. Dordogne 933 825 €

Dép. Charente 1 771 334 €

Dép. Gironde 789 297 €

Dép. des Landes 539 000 €

Dép. Charente-Maritime 432 167 €

Dép. Lot-et-Garonne 420 393 €

Métropole de Bordeaux 300 000 €

Region Nouvelle
-A

quita
ine

Metro
ploe de Bordeaux

Lot-e
t-G

aronne

Landes
Giro

nde
Dordogne

Charente-M
ariti

me

Charente

Dép. Charente : 34 % ;  
Dép. Charente-Maritime : 8 % ; 

Dép. Dordogne : 18 % ;
Dép. Gironde : 15 % ;

Dép. des Landes : 11 % ;
Dép. Lot-et-Garonne : 8 % ;

Métropole de Bordeaux : 6 %.
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Articulation des aides dédiées à lʼécriture :

* Addition du soutien à l'émer-
gence (art. 4), de l'accompa-
gnement aux auteu.rices (art. 
5) et des aides sélectives à 
l'écriture (art. 6.1).

Nota	 bene  :   la numérotation 
des articles est celle adoptée 
généralement, elle peut chan-
ger (à la marge) en fonction de 
la volonté des signataires.

Axe I – CRÉATIONPlan 
moyen

Phases dédiées Ǥ lJétape de lJécritureGros 
plan

Montant total 138 000 €
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En bref
• La convention néo-aquitaine 
arrive en tête en termes 
de nombre de collectivités 
signataires (7).

• Lʼaide au projet « dʼaprès », 
créée en 2020, constitue  
un soutien moins sélectif  
pour les auteur.ices.

• Les expert.es des comités  
de lecture de la Région  
sont rémunéré.es.

• Une réflexion est en cours 
pour la constitution dʼune 
fédération interprofessionnelle.

• Le territoire bénéficie  
de 4 Contrats dʼObjectifs  
et de Moyens (COM).

• Depuis 2025, le département 
de la Gironde nʼest plus 
signataire de la convention.

• En 2026, lʼaide au 
projet « dʼaprès » disparaît. 
Deux nouveaux dispositifs 
sont mis en place : lʼaide 
au concept et lʼaide au 
parcours dʼauteur.ice.

Accompagnement des 
structures de résidences  
(associations, institutions).

Rémunération des  
auteur.ices en résidence, 
bourse directe.

Aide type « Parcours 
dʼauteur » ou « aide  
au projet dʼaprès ».

Oui

Oui

Oui

Émergence

9,97 %
Accompagnement  
auteur.ices

60,16 %
Aides sélectives à lʼécriture

29,87 %

Aides à la production

89,20 %
Aides dédiées à lʼécriture*

7,30 %

Aides au développement

3,50 %

To
ta
l C

ol
l/C

NC/
DRA

C 
- P

RO
D

To
ta
l D

EV

To
ta
l

Montant total 12 021 300 €
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Le documentairej

j  Chiffres issus du panorama des aides 2023 transmis par CICLIC.

A. Répartition par signataire : B. Proportion par axe (tous signataires confondus) :

La convention 2023Plan 
large

Les trois zones ci-contre proposent une observation allant du regard le plus large sur la convention (Plan Large), vers une attention spécifiquement 
portée à lʼAxe I consacré à la création (Plan Moyen), pour enfin se concentrer sur l'accompagnement des aides dédiées à lʼécriture (Gros Plan).

Axe V (global territoire)

Axe IV (global territoire)

Axe III (global territoire)

Axe II (global territoire)

AXE I (global territoire)

Axe I : CRÉATION

41,55 %

Axe III : DIFFUSION

18,36 %

Axe IV : ÉDUCATION À LʼIMAGE

9,06 %

Axe V  : PATRIMOINE

14,12 %

Axe II : FILIÈRE

16,91 %

AG
AD
TOTAL DRAC
Total autres collectivités signataires seules
Total Région seule

Région seule

45,80 %
CNC 20,89 % :

•  Abondement vers collectivités  
49,43 %

•  Aide directe aux structures 
50,57 %

DRAC

6,47 %

Autres collectivités seules

26,84 %
Métropole de Toulouse : 50,19 % ;  

Métropole de Montpellier : 49,81 %.

Montant alloué au genre : 1 396 700 €
Nombre de projets aidés : 75
Nombre de projets aidés en écriture : 0

Structure professionnelle 
représentant des auteur.ices
RegardOcc

Structure régionale 
institutionnelle
lʼAgence Unique

Montant total de la convention*  
15 006 758 €
Avec CNC et DRAC.
*  Chiffres prévisionnels issus des conventions 

dʼapplication financières 2023.

Occitanie

Sans CNC et sans DRAC.

Collectivités signataires 
Région Occitanie 6 873 450 €

Métropole  
de Toulouse

2 021 338 €

Métropole  
de Montpellier 

2 006 000 €

Montpellier M
étropole

Métropole de Toulouse

Occitanie
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Articulation des aides dédiées à lʼécriture :

* Addition du soutien à l'émer-
gence (art. 4), de l'accompa-
gnement aux auteu.rices (art. 
5) et des aides sélectives à 
l'écriture (art. 6.1).

Nota	 bene  :   la numérotation 
des articles est celle adoptée 
généralement, elle peut chan-
ger (à la marge) en fonction de 
la volonté des signataires.

Axe I – CRÉATIONPlan 
moyen

Phases dédiées Ǥ lJétape de lJécritureGros 
plan

En bref
• En 2026, il nʼy a plus dʼaide  
au parcours dʼauteur  
de Montpellier Métropole.

• En 2026, les résidences 
bénéficient davantage  
à la fiction quʼau documentaire. 
Une réflexion est en cours  
pour un rééquilibrage

• En 2026, la Région impose  
aux sociétés de production 
dʼoctroyer 1/3 de lʼaide  
au développement aux  
auteur.ices – inscription  
au règlement dʼintervention.

• En 2026, il nʼy a plus 
de Contrat dʼObjectif et 
de Moyen sur le territoire.

Accompagnement des 
structures de résidences  
(associations, institutions).

Rémunération des  
auteur.ices en résidence, 
bourse directe.

Aide type « Parcours 
dʼauteur » ou « aide  
au projet dʼaprès ».

Non

Oui

Non

Émergence

19,24 %
Accompagnement  
auteur.ices

60,72 %
Aides sélectives à lʼécriture

20,04 %
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Montant total 249 500 €

Aides à la production

87,74 %
Aides dédiées à lʼécriture*

4 %

Aides au développement

8,26 %

To
ta
l C

ol
l/C

NC
/D

RA
C 
- P
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D
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To
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l

Montant total 6 235 500 €
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Le documentairej

j  Chiffres issus du panorama des aides 2023 transmis par CICLIC.

A. Répartition par signataire : B. Proportion par axe (tous signataires confondus) :

La convention 2023Plan 
large

Les trois zones ci-contre proposent une observation allant du regard le plus large sur la convention (Plan Large), vers une attention spécifiquement 
portée à lʼAxe I consacré à la création (Plan Moyen), pour enfin se concentrer sur l'accompagnement des aides dédiées à lʼécriture (Gros Plan).

BOURGOGNE FRANCHE COMTÉ
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Axe I : CRÉATION

62,05 %

Axe III : DIFFUSION

23,90 %

Axe IV : ÉDUCATION À LʼIMAGE

6,28 %

Axe V  : PATRIMOINE

0 %

Axe II : FILIÈRE

7,77 %

AG
AD
TOTAL DRAC
Total autres collectivités signataires seules
Total Région seule

Région seule

69,98 %
CNC 17,16 % :

•  Abondement vers collectivités  
68,76 %

•  Aide directe aux structures 
31,24 %

DRAC

12,86 %

Pas dʼautre collectivité signataire.

Montant alloué au genre : 375 500 €
Nombre de projets aidés : 27
Nombre de projets aidés en écriture : 0

Structure professionnelle 
représentant des auteur.ices
La Plateforme

Structure régionale 
institutionnelle
Non

Montant total de la convention*  
6 143 952 €
Avec CNC et DRAC.
*  Chiffres prévisionnels issus des conventions 

dʼapplication financières 2023.

Collectivités signataires 
Région Pays de la Loire :  
 4 299 550 €
Sans CNC et sans DRAC.

Pays de la Loire



81

📖
Retour au
sommaire

Articulation des aides dédiées à lʼécriture :

* Addition du soutien à l'émer-
gence (art. 4), de l'accompa-
gnement aux auteu.rices (art. 
5) et des aides sélectives à 
l'écriture (art. 6.1).

Nota	 bene  :   la numérotation 
des articles est celle adoptée 
généralement, elle peut chan-
ger (à la marge) en fonction de 
la volonté des signataires.

Axe I – CRÉATIONPlan 
moyen

Phases dédiées Ǥ lJétape de lJécritureGros 
plan

Montant total 138 000 €

En bref
• Les arbitrages financiers 
régionaux de 2024 ont 
fortement déséquilibré 
lʼensemble de la filière sur  
le territoire. La Plateforme,  
qui regroupe les auteur.ices, 
nʼest plus du tout financée  
par la Région en 2026.

• Les professionnel.les 
déplorent le manque de 
transparence de la Région  
quant aux arbitrages, 
notamment sur les résultats 
des comités de lecture.

• Le territoire régional 
arrive en tête des territoires 
signataire de Contrat 
dʼObjectifs et de Moyens  
avec cinq COM.

Accompagnement des 
structures de résidences  
(associations, institutions).

Rémunération des  
auteur.ices en résidence, 
bourse directe.

Aide type « Parcours 
dʼauteur » ou « aide  
au projet dʼaprès ».

Non

Oui

Non

Émergence

9,95 %
Accompagnement  
auteur.ices

90,05 %
Aides sélectives à lʼécriture

0 %

Ai
de

s s
él

ec
tiv

es
 à

 l'é
cr

itu
re

 (g
én

ér
al

em
en

t a
rti

cl
e 

6.
1)

Ac
co

m
pa

gn
em

en
t A

ut
eu

ric
es

 (g
én

ér
al

em
en

t a
rt

ic
le

 5
)

Em
er

ge
nc

e 
/ r

en
ou

ve
au

 Ta
le

nt
s (

gé
né

ra
le

m
en

t a
rt

ic
le

 4
)

Aides à la production

78,70 %
Aides dédiées à lʼécriture*

10,81 %

Aides au développement

10,49 %

Total Coll/CNC/DRAC - PROD

Total DEV

Total

Montant total 3 812 000 €
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Le documentairej

j  Chiffres issus du panorama des aides 2023 transmis par CICLIC.

A. Répartition par signataire : B. Proportion par axe (tous signataires confondus) :

La convention 2023Plan 
large

Les trois zones ci-contre proposent une observation allant du regard le plus large sur la convention (Plan Large), vers une attention spécifiquement 
portée à lʼAxe I consacré à la création (Plan Moyen), pour enfin se concentrer sur l'accompagnement des aides dédiées à lʼécriture (Gros Plan).
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Axe I : CRÉATION

29,09 %

Axe III : DIFFUSION

17,52 %

Axe IV : ÉDUCATION À LʼIMAGE

3,74 %

Axe V  : PATRIMOINE

0,31 %

Axe II : FILIÈRE

49,34 %

Région seule

79,26 %
CNC 8,78 % :

•  Abondement vers collectivités  
76,40 %

•  Aide directe aux structures 
23,79 %

DRAC

2,99 %

Autres collectivités seules

8,97 %
Dép. Alpes-Maritimes : 96 % ;

Dép. Vaucluse : 4 %.

Montant alloué au genre : 1 547 000 €
Nombre de projets aidés : 100
Nombre de projets aidés en écriture : 13

Structure professionnelle  
représentant des auteur.ices
AARSE (Association des auteur.ices- 
réalisateur.ices du Sud-Est) / La Belle Équipe (fiction)

Structure régionale 
institutionnelle
Non

Montant total de la convention*  
28 376 920 €
Avec CNC et DRAC.
*  Chiffres prévisionnels issus des conventions 

dʼapplication financières 2023.

Sans CNC et sans DRAC.

Collectivités signataires 

Provence-Alpes- 
Côte dʼAzur

Région Provence-Alpes-
Côte dʼAzur

22 492 649 €

Dép. Alpes-Maritimes 2 455 000 €

Dép. Vaucluse 
89 700 €  

(pas de CNC)
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AG
AD
TOTAL DRAC
Total autres collectivités signataires seules
Total Région seule
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Articulation des aides dédiées à lʼécriture :

* Addition du soutien à l'émer-
gence (art. 4), de l'accompa-
gnement aux auteu.rices (art. 
5) et des aides sélectives à 
l'écriture (art. 6.1).

Nota	 bene  :   la numérotation 
des articles est celle adoptée 
généralement, elle peut chan-
ger (à la marge) en fonction de 
la volonté des signataires.

Axe I – CRÉATIONPlan 
moyen

Phases dédiées Ǥ lJétape de lJécritureGros 
plan
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En bref
• Le territoire bénéficie  
de 2 Contrats dʼObjectifs  
et de Moyens (COM).

• La Région propose  
une aide aux projets  
sans diffuseur.

• La Région soutient en 
fonctionnement des lieux 
associatifs structurants.

• Lʼassociation AARSE  
qui regroupe les auteur.ices / 
réalisateur.ices du territoire  
est soutenue par la Région 
depuis 2026.

Accompagnement des 
structures de résidences  
(associations, institutions).

Rémunération des  
auteur.ices en résidence, 
bourse directe.

Aide type « Parcours 
dʼauteur » ou « aide  
au projet dʼaprès ».

Non

Oui

Non

Émergence

23,19 %
Accompagnement  
auteur.ices

49,38 %
Aides sélectives à lʼécriture

27,43 %

Montant total 565 000 €

Aides à la production

85,48 %
Aides dédiées à lʼécriture*

6,84 %

Aides au développement

7,68 %
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Le documentairej

j  Chiffres issus du panorama des aides 2023 transmis par CICLIC.

A. Répartition par signataire : B. Proportion par axe (tous signataires confondus) :

La convention 2023Plan 
large

Les trois zones ci-contre proposent une observation allant du regard le plus large sur la convention (Plan Large), vers une attention spécifiquement 
portée à lʼAxe I consacré à la création (Plan Moyen), pour enfin se concentrer sur l'accompagnement des aides dédiées à lʼécriture (Gros Plan).
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Axe I : CRÉATION

66,88 %

Axe III : DIFFUSION

4,96 %

Axe IV : ÉDUCATION À LʼIMAGE

3,71 %

Axe V  : PATRIMOINE

0 %

Axe II : FILIÈRE

24,45 %

AG
AD
TOTAL DRAC
Total autres collectivités signataires seules
Total Région seule

Région seule

84,46 %
CNC 12,14 % :

•  Abondement vers collectivités  
94,67 %

•  Aide directe aux structures 
5,33 %

DRAC

3,40 %

Pas dʼautre collectivité signataire.

Montant alloué au genre : 1 219 795 €
Nombre de projets aidés : 45
Nombre de projets aidés en écriture : 6

Structure professionnelle 
représentant des auteur.ices
Cinéastes de La Réunion

Structure régionale 
institutionnelle
Maison du Cinéma et 
du Jeux Vidéo (MCJV)

Montant total de la convention*  
6 217 042 €
Avec CNC et DRAC.
*  Chiffres prévisionnels issus des conventions 

dʼapplication financières 2023.

Collectivités signataires 
Région de La Réunion : 
5 250 676 €
Sans CNC et sans DRAC.

La Réunion
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Articulation des aides dédiées à lʼécriture :

* Addition du soutien à l'émer-
gence (art. 4), de l'accompa-
gnement aux auteu.rices (art. 
5) et des aides sélectives à 
l'écriture (art. 6.1).

Nota	 bene  :   la numérotation 
des articles est celle adoptée 
généralement, elle peut chan-
ger (à la marge) en fonction de 
la volonté des signataires.

Axe I – CRÉATIONPlan 
moyen

Phases dédiées Ǥ lJétape de lJécritureGros 
plan

En bref
• La Réunion arrive en seconde 
place des 17 territoires 
régionaux en termes 
dʼinvestissement par habitant.e.

• Le territoire bénéficie  
dʼ1 Contrat dʼObjectifs  
et de Moyens (COM).

• LʼAgence Film Réunion 
devient la Maison du Cinéma  
et du Jeu Vidéo en 2026.

• Les dépôts de projets par  
les producteurs sont limités  
à 3 par an en développement  
et 2 par an en production.  
Tous genres confondus.

• Pour présenter plus de 
deux projets en écriture par 
an, les auteur.ices doivent 
solder la dernière demande 
dʼaide à lʼécriture avant dʼen 
demander une troisième.Accompagnement des 

structures de résidences  
(associations, institutions).

Rémunération des  
auteur.ices en résidence, 
bourse directe.

Aide type « Parcours 
dʼauteur » ou « aide  
au projet dʼaprès ».

Non

Oui

Non

Émergence

11,45 %
Accompagnement  
auteur.ices

40,87 %
Aides sélectives à lʼécriture

47,68 %
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Montant total 270 856 €

Aides à la production

89,69 %
Aides dédiées à lʼécriture*

6,51 %

Aides au développement

3,80 %
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Montant total 4 157 651 €



86

📖
Retour au
sommaire

Le documentairej

j  Chiffres issus du panorama des aides 2023 transmis par CICLIC.

A. Répartition par signataire : B. Proportion par axe (tous signataires confondus) :

La convention 2023Plan 
large

Les trois zones ci-contre proposent une observation allant du regard le plus large sur la convention (Plan Large), vers une attention spécifiquement 
portée à lʼAxe I consacré à la création (Plan Moyen), pour enfin se concentrer sur l'accompagnement des aides dédiées à lʼécriture (Gros Plan).
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Axe I : CRÉATION

54 %

Axe III : DIFFUSION

13 %

Axe IV : ÉDUCATION À LʼIMAGE

17 %

Axe V  : PATRIMOINE

0 %

Axe II : FILIÈRE

16 %

AG
AD
TOTAL DRAC
Total autres collectivités signataires seules
Total Région seule

Collectivité seule

63,43 %
CNC 17,53 % :

•  Abondement vers collectivités  
79,91 %

•  Aide directe aux structures 
20,09 %

DRAC

19,04 %

Pas dʼautre collectivité signataire.

Montant alloué au genre : 419 700 €
Nombre de projets aidés : 11
Nombre de projets aidés en écriture : 2

Structure professionnelle 
représentant des auteur.ices
G-CAM

Structure régionale 
institutionnelle
Non

Montant total de la convention*  
1 201 352 €
Avec CNC et DRAC.
*  Chiffres prévisionnels issus des conventions 

dʼapplication financières 2023.

Collectivités signataires 
Collectivité territoriale  
de Guyane : 762 000 €
Sans CNC et sans DRAC.

Guyane
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Articulation des aides dédiées à lʼécriture :

* Addition du soutien à l'émer-
gence (art. 4), de l'accompa-
gnement aux auteu.rices (art. 
5) et des aides sélectives à 
l'écriture (art. 6.1).

Nota	 bene  :   la numérotation 
des articles est celle adoptée 
généralement, elle peut chan-
ger (à la marge) en fonction de 
la volonté des signataires.

Axe I – CRÉATIONPlan 
moyen

Phases dédiées Ǥ lJétape de lJécritureGros 
plan

En bref
• La Collectivité territoriale 
fait fréquemment appel 
au mécanisme de fongibilité 
des fonds en fonction du 
nombre de projets déposés.

• La convention de la Guyane 
est la plus petite en termes  
de montants financiers sur  
les 17 territoires signataires, 
mais arrive à la 7ème place  
en termes dʼinvestissement  
par habitant.e.

• Depuis 2019, la Commission 
du Film Guyane, au service 
de la CT de Guyane, est animée 
par la G-CAM dans le cadre 
dʼune mission dʼassistance 
à maîtrise dʼouvrage. 

• Les dispositifs dʼaide 
à lʼécriture financent les 
dépenses directement 
liées au travail dʼécriture 
(documentation, recherches, 
script doctoring, etc.), mais ne 
rémunèrent pas directement 
les auteur.ices. 

• Régionalement, lʼoffre 
dʼateliers et de master classes 
dʼécriture est portée par les 
festivals de cinéma. Elle est 
complétée par les dispositifs 
des autres territoires 
ultramarins, qui accueillent 
régulièrement des auteur.ices 
de Guyane.

Accompagnement des 
structures de résidences  
(associations, institutions).

Rémunération des  
auteur.ices en résidence, 
bourse directe.

Aide type « Parcours 
dʼauteur » ou « aide  
au projet dʼaprès ».

Non

Oui

Non

Émergence

0 %
Accompagnement  
auteur.ices

100 %
Aides sélectives à lʼécriture

0 %
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Montant total 32 318 €

Aides à la production

70,98 %
Aides dédiées à lʼécriture*

24,01 %

Aides au développement

5,01 %

Total Coll/CN
C/D

RAC - PRO
D

Total D
EV

Total

Montant total 645 652 €
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Le documentairej

j  Chiffres issus du panorama des aides 2023 transmis par CICLIC.

A. Répartition par signataire : B. Proportion par axe (tous signataires confondus) :

La convention 2023Plan 
large

Les trois zones ci-contre proposent une observation allant du regard le plus large sur la convention (Plan Large), vers une attention spécifiquement 
portée à lʼAxe I consacré à la création (Plan Moyen), pour enfin se concentrer sur l'accompagnement des aides dédiées à lʼécriture (Gros Plan).
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Axe I : CRÉATION

66 %

Axe III : DIFFUSION

19 %

Axe IV : ÉDUCATION À LʼIMAGE

7 %

Axe V  : PATRIMOINE

0 %

Axe II : FILIÈRE

8 %

AG
AD
TOTAL DRAC
Total autres collectivités signataires seules
Total Région seule

Région seule

70,55 %
CNC 15,49 % :

•  Abondement vers collectivités  
41,94 %

•  Aide directe aux structures 
58,06 %

DRAC

13,96 %

Pas dʼautre collectivité signataire.

Montant alloué au genre : 133 500 €
Nombre de projets aidés : 12
Nombre de projets aidés en écriture : 2

Structure régionale 
institutionnelle
Non

Structure professionnelle 
représentant des auteur.ices
Non

Montant total de la convention*  
1 641 967 €
Avec CNC et DRAC.
*  Chiffres prévisionnels issus des conventions 

dʼapplication financières 2023.

Collectivités signataires 
Région Guadeloupe : 
1 158 334 €
Sans CNC et sans DRAC.

Guadeloupe
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Articulation des aides dédiées à lʼécriture :

* Addition du soutien à l'émer-
gence (art. 4), de l'accompa-
gnement aux auteu.rices (art. 
5) et des aides sélectives à 
l'écriture (art. 6.1).

Nota	 bene  :   la numérotation 
des articles est celle adoptée 
généralement, elle peut chan-
ger (à la marge) en fonction de 
la volonté des signataires.

Axe I – CRÉATIONPlan 
moyen

Phases dédiées Ǥ lJétape de lJécritureGros 
plan

En bref
• La convention de la 
Guadeloupe est la deuxième 
plus petite en termes  
de montants financiers sur  
les 17 territoires signataires, 
mais arrive à la 6ème place  
en termes  dʼinvestissement  
par habitant.e.

• La Région accorde des aides 
directes aux auteur.ices,  
mais peu de projets voient  
le jour.

• Une réflexion est en 
cours pour structurer 
lʼaccompagnement des  
auteur.ices en résidence.

• Un marché public a été 
proposé mais nʼa pas suscité  
de propositions. 

Accompagnement des 
structures de résidences  
(associations, institutions).

Rémunération des  
auteur.ices en résidence, 
bourse directe.

Aide type « Parcours 
dʼauteur » ou « aide  
au projet dʼaprès ».

Non

Oui

Non

Émergence

0 %
Accompagnement  
auteur.ices

4 %
Aides sélectives à lʼécriture

96 %

Aides sélectives à l'écriture (généralem
ent article 6.1)

Accom
pagnem

ent Auteurices (généralem
ent article 5)

Em
ergence / renouveau Talents (généralem

ent article 4)

Montant total 37 500 €

Aides à la production

92,09 %
Aides dédiées à lʼécriture*

3,47 %

Aides au développement

4,44 %
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Montant total 1 080 500 €
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Le documentairej

j  Chiffres issus du panorama des aides 2023 transmis par CICLIC.

A. Répartition par signataire : B. Proportion par axe (tous signataires confondus) :

La convention 2023Plan 
large

Les trois zones ci-contre proposent une observation allant du regard le plus large sur la convention (Plan Large), vers une attention spécifiquement 
portée à lʼAxe I consacré à la création (Plan Moyen), pour enfin se concentrer sur l'accompagnement des aides dédiées à lʼécriture (Gros Plan).
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Axe I : CRÉATION

67,95 %

Axe III : DIFFUSION

10,85 %

Axe IV : ÉDUCATION À LʼIMAGE

12,24 %

Axe V  : PATRIMOINE

0 %

Axe II : FILIÈRE

8,96 %

AG
AD
TOTAL DRAC
Total autres collectivités signataires seules
Total Région seule

Collectivité seule

73,14 %
CNC 8,71 % :

•  Abondement vers collectivités  
80,31 %

•  Aide directe aux structures 
19,69 %

DRAC

18,15 %

Pas dʼautre collectivité signataire.

Montant alloué au genre : 257 500 €
Nombre de projets aidés : 13
Nombre de projets aidés en écriture : 4

Structure régionale 
institutionnelle
Non

Structure professionnelle  
représentant des auteur.ices
AUTREAM (Association des auteur.ices-
réalisateur.ices de Martinique)

Montant total de la convention*  
1 863 444 €
Avec CNC et DRAC.
*  Chiffres prévisionnels issus des conventions 

dʼapplication financières 2023.

Collectivités signataires 
Collectivité territoriale  
de Martinique : 1 363 000 €
Sans CNC et sans DRAC.

Martinique
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Articulation des aides dédiées à lʼécriture :

* Addition du soutien à l'émer-
gence (art. 4), de l'accompa-
gnement aux auteu.rices (art. 
5) et des aides sélectives à 
l'écriture (art. 6.1).

Nota	 bene  :   la numérotation 
des articles est celle adoptée 
généralement, elle peut chan-
ger (à la marge) en fonction de 
la volonté des signataires.

Axe I – CRÉATIONPlan 
moyen

Phases dédiées Ǥ lJétape de lJécritureGros 
plan

En bref
• Les documents relatifs  
à la politique de soutien  
au cinéma et à lʼaudiovisuel 
sont difficilement accessibles 
par les professionnel.les.

• Les résidences bénéficient 
majoritairement au secteur 
documentaire car le nombre  
de projets déposés est  
très majoritaire.

• La CTM fait fréquemment 
appel au mécanisme  
de fongibilité des fonds  
en fonction du nombre  
de projets déposés.

• À lʼheure actuelle, seule  
une société de production 
bénéficie dʼun compte 
automatique au CNC  
sur le territoire.

• Une réflexion est en cours 
pour mettre en place une aide 
sélective à la réécriture.

Accompagnement des 
structures de résidences  
(associations, institutions).

Rémunération des  
auteur.ices en résidence, 
bourse directe.

Aide type « Parcours 
dʼauteur » ou « aide  
au projet dʼaprès ».

Non

Oui

Non

Émergence

0 %
Accompagnement  
auteur.ices

81,98 %
Aides sélectives à lʼécriture

18,02 %
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Montant total 111 000 €

Aides à la production

88,23 %
Aides dédiées à lʼécriture*

8,77 %

Aides au développement

3 %
To
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CNC/D
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lMontant total 1 266 300 €
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III. La décentralisation : 
entre attractivité 
territoriale et initiative 
régionale

Dʼune manière générale, la notion de création 
décentralisée désigne le développement et la 
production dʼœuvres cinématographiques et 
audiovisuelles en dehors des pôles historiques de 
concentration (principalement Paris et lʼÎle-de-
France). Pratiquement, cette notion peut recou-
vrir des actions diverses pour créer de lʼemploi 
en dehors de Paris, comme encourager lʼécriture, 
le développement ou la production de projets 
régionaux, attirer des tournages nationaux ou 
internationaux, favoriser lʼimplantation de stu-
dios, ou encore mettre en place des formations. 
On le voit, des enjeux cruciaux découlent de ce 
principe de « création décentralisée », à la fois 
pour les professionnel·les qui habitent dans les 
territoires, et pour les politiques publiques en 
gestion de ces territoires.

26.	Voir	la	définition	en	introduction
  https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32014R0651

A.	Lʼattractivité	territoriale	
dans	le	cadre	du	RGEC

Lʼattractivité territoriale est au cœur des 
préoccupations du CNC et des conventions, un 
service « attractivité » a dʼailleurs vu le jour au 
CNC en 2021. Quant au terme « décentralisation », 
il apparaît dès les premières lignes du docu-
ment-cadre, comme élément de contextualisa-
tion historique. Pourtant, il est remarquable que 
ce soit sa seule occurrence. À cette exception 
près, dans lʼensemble des conventions, la notion 
de « décentralisation » nʼest jamais nommée 
telle quelle, elle disparaît au profit du principe 
dʼ« attractivité des territoires ». Ce glissement de 
sens nʼest pas anodin, il dénote une dualité inhé-
rente au cadre législatif européen dans lequel 
sʼinscrivent les conventions : le RGEC26.

Au titre de lʼ« exception culturelle », le RGEC 
permet, dʼune part, aux territoires (pays, régions, 
collectivités locales), dʼallouer des subventions 
publiques aux projets cinématographiques et 
audiovisuels – dérogeant ainsi au principe euro-
péen de « concurrence non faussée » ; et permet, 
dʼautre part, à ces mêmes entités territoriales, 
dʼexiger des retombées économiques dans leurs 
territoires, en contrepartie de lʼaide accordée. Au 
titre du RGEC, une Région peut ainsi allouer une 
subvention à la production dʼun film et exiger 

jusquʼà 160 % de dépenses dans son territoire. 
Il sʼagit alors dʼune territorialisation des aides, 
évaluée en termes de dépenses effectuées sur 
le territoire. Notons bien que, selon le RGEC, la 
Région est autorisée à exiger des dépenses sur 
son territoire, mais elle nʼy est pas obligée.

Cette articulation entre le principe dʼ« excep-
tion culturelle » et de « retombées économiques » 
se traduit concrètement par des politiques dif-
férentes, quʼillustre la variété des conventions 
dʼune région à lʼautre. En permettant les aides 
publiques au secteur culturel, et en autorisant 
les Régions à les territorialiser, le RGEC donne 
aux collectivités la capacité dʼinciter les produc-
tions à venir tourner, employer des techniciens 
et des artistes du territoire, louer du matériel, 
occuper les studios ou mobiliser les services 
locaux. Lʼaide régionale peut alors devenir un ins-
trument essentiel pour générer des retombées 
économiques directes et consolider lʼécosystème 
professionnel du cinéma et de lʼaudiovisuel mais 
aussi pour favoriser le dynamisme général du 
territoire – logement, tourisme, restauration, 
etc. La notion dʼ« attractivité » joue alors à 
plein. Certaines tournures, comme « devenir la 
région la plus simple de France pour pen-
ser, produire ou tourner des œuvres audio-
visuelles », donnent le ton quant à la volonté, 
pour la collectivité, de se distinguer des autres 
territoires, dans une dynamique de concurrence.
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B.	Lʼinitiative	régionale	 
et	le	soutien	à	la	filière

Dans lʼesprit, lʼenjeu de la décentralisation 
nʼest cependant pas seulement économique, il 
est également culturel. En effet, en introduction 
à la partie du RGEC dédiée aux œuvres ciné-
matographiques et audiovisuelles, on peut lire : 
« Les œuvres audiovisuelles, en particulier 
les œuvres cinématographiques, jouent 
un rôle important dans la constitution des 
identités européennes. Elles reflètent la 
diversité culturelle des différentes tradi-
tions et histoires des États membres et des 
régions de lʼUE. Les œuvres audiovisuelles 
sont à la fois des biens économiques, qui 
offrent des débouchés importants pour la 
création de richesses et dʼemplois, et des 
biens culturels, qui reflètent et façonnent 
nos sociétés ».

Dès lors, la logique de territorialisation des 
aides pose la question de lʼattention et de la 
place accordée aux initiatives locales ou dites 
régionales. Par « initiative régionale », on entend 
communément lʼimpulsion de projets portés par 
des acteurs locaux (auteur·ices-réalisateur·ices, 
producteur·ices, distributeur·ices, diffuseurs etc.)
qui adressent une demande de soutien aux collec-
tivités au nom de lʼappartenance à ce territoire.

Le cadre du RGEC, dans lequel sʼinscrivent 
ces aides, fait de lʼidentité territoriale un enjeu 
important de la création, en favorisant des 
œuvres profondément implantées dans les ter-
ritoires et en diversifiant la production nationale. 
Ainsi, les collectivités territoriales sʼappuient sur 
le cadre européen pour affirmer des identités 
artistiques singulières. Par exemple, dans la 
convention de la Région Corse, on lit en pré-
ambule  : « Cette intervention au centre de 
la politique culturelle cinématographique 
et audiovisuelle du territoire sʼinscrit dans 
le double mouvement dʼune politique de 
soutien volontariste aux œuvres issues du 
bassin culturel et linguistique naturel de la 
Corse et dʼune volonté dʼancrage du pay-
sage audiovisuel et cinématographique de 
lʼîle dans lʼaire du bassin méditerranéen, 
notamment à travers le développement 
dʼactions de coopération euro-méditerra-
néenne et interinsulaire. » (p. 2). En Région 
Centre-Val de Loire, lʼambition est que soit consi-
dérée, à travers les actions menées par Ciclic, 
« la filière créative régionale comme partie 
prenante dʼun écosystème national et inter-
national » (p .4).

En incitant les collectivités à porter une atten-
tion spécifique aux projets développés sur leur 
territoire, à la fois pour des raisons économiques 
et culturelles, le RGEC peut ainsi contribuer à 
la stabilisation des professionnel·les installé·es 

en région, en leur permettant de développer 
une activité sur place, sans être obligés de se 
délocaliser vers lʼÎle-de-France. Un·e profession-
nel·le qui adresse sa candidature pour un soutien 
auprès dʼun comité de sélection régional peut 
donc sʼattendre à ce que son projet reçoive, a 
minima, une attention privilégiée de la part des 
expert·es.

La présentation de lʼaxe II des conventions, 
consacré au développement de la filière et 
commune à toutes les conventions, est pourtant 
plus ambiguë sur ce point. Elle indique en effet 
que les collectivités développent des initiatives 
afin de structurer les filières régionales et de 
créer des écosystèmes locaux via des « fonds 
dédiés à la production régionale favorisant 
lʼinstallation de sociétés sur les territoires, 
soutien à la formation professionnelle, aides 
régionales en faveur des industries tech-
niques, etc. Ces outils font de la France lʼun 
des acteurs influents et incontournables 
sur le marché mondial. » Si les initiatives 
régionales sont ici encouragées et valorisées 
comme fer de lance du développement de la 
filière au niveau national et international, il nʼy 
a en revanche aucune indication au sujet dʼune 
attention qui serait portée aux auteur·ices-réa-
lisateur·ices, ni dans le tronc commun de lʼaxe I, 
pourtant consacré à la création, ni dans celui de 
lʼaxe II consacré au développement de la filière.
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Or, les auteur·ices-réalisateur·ices sont des 
maillons essentiels de la constitution dʼun imagi-
naire culturel singulier. Dans les faits, et comme 
lʼont confirmé les échanges que nous avons eus 
avec les services des Régions, lʼappartenance au 
territoire fait partie des critères dʼanalyse des 
candidatures. Un grand nombre de collectivités 
ajoutent même ce critère dʼattention privilégiée 
aux projets émanant du territoire, dans les détails 
des articles dédiés aux fonds de soutien. Ces cri-
tères ne sʼaccompagnent néanmoins pas toujours 
de règles définies et partagées. Par conséquent, 
cette notion dʼ« attention aux acteurs régio-
naux » peut demeurer floue, non-quantifiable et 
impossible à évaluer à partir des conventions et 
des tableaux financiers qui ne mentionnent pas 
dʼindication ou de ligne financière spécifique sur 
le sujet. Certaines Régions intègrent cette don-
née dans leur bilan annuel, ce qui leur permet de 
valoriser politiquement lʼattention quʼelles mani-
festent aux projets portés par leurs habitant·es. 
Cependant, la communication aux profession-
nel·les de ces bilans dépend du bon vouloir des 
collectivités. Lʼinformation nʼest donc pas parta-
gée de manière systématique et homogène.

C.	Lʼeffet	«	guichet	»

Dans les faits, lʼattention privilégiée aux ini-
tiatives régionales peut entrer en concurrence 
avec la volonté politique dʼattirer des productions 
extérieures. Cʼest en cela que la territorialisation 
des aides, dans le cadre du RGEC, peut involontai-
rement créer une tension du côté des profession-
nel·les installé·es localement. Ceux-ci expriment 
parfois le sentiment que les dispositifs profitent 
davantage à des équipes parisiennes ou interna-
tionales quʼà celles qui vivent et travaillent sur le 
territoire tout au long de lʼannée. Lʼarrivée de 
productions extérieures, nationales ou interna-
tionales, mobilisent des infrastructures qui ont 
souvent été conçues pour elles (studios, salles de 
mixage, loueurs, etc.) et qui sʼavèrent peu adap-
tées à des projets conçus et produits régionale-
ment. Les professionnel.les locaux.les ne disposent 
en effet pas toujours de moyens comparables et 
peuvent alors se sentir marginalisé.es dans leur 
propre région.

De plus, certaines règles de territorialisation 
des dépenses peuvent provoquer un effet dʼop-
portunisme territorial, autrement dit pousser les 
producteur·ices extérieur·es à réaliser une par-
tie minimale de la fabrication dans la région pour 
bénéficier du fonds dʼaide, mais sans pour autant 
sʼengager réellement dans son écosystème pro-
fessionnel, ce qui en limite les bénéfices durables. 

Dans le secteur de la fiction notamment, si des 
retombées économiques sont exigées par les 
règlements des fonds, celles-ci peuvent se tra-
duire par des dépenses en hôtellerie, locations, 
figurations et, lorsque des techniciens ou artistes 
régionaux sont employés, il sʼagit rarement de 
chefs de postes ou de premiers rôles. Autrement 
dit, du point de vue des professionnel.les implan-
tés localement, lorsque des subventions régionales 
sont attribuées à des productions extrarégionales, 
elles ne leur paraissent pas suffisamment profiter 
à lʼécosystème créatif de la région.

Enfin, les dispositifs dʼaccompagnement affé-
rents à lʼaxe II (« Structurer les filières et lʼemploi 
pour renforcer lʼattractivité des territoires » sont 
principalement orientés vers un développement 
économique de la filière, en écho avec la mise en 
œuvre parallèle de lʼappel à projets la « Grande 
fabrique de lʼimage » et de lʼAppel à manifestation 
dʼintérêt « Pôles territoriaux » du Plan France 2030, 
auxquels les auteur·ices-réalisateur·ices régionaux 
ne sont pas associés. Ces dispositifs sont avant 
tout centrés vers lʼaccueil de tournages (qui se 
développe, alors que les bureaux des auteurs ne 
voient pas le jour et/ou disparaissent), vers le sou-
tien à lʼimplantation et au développement dʼentre-
prises, ainsi quʼà la modernisation dʼéquipements 
adaptés, etc. Seul lʼarticle consacré au « soutien 
aux professionnels : actions de réseaux » induit 
une aide possible aux actions mises en place par 
les associations professionnelles.
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Lʼattractivité territoriale peut donc générer 
une tension structurelle : dʼun côté, la volonté 
dʼattirer des projets dʼenvergure nationale ou 
internationale, dans le but de dynamiser lʼéco-
nomie et valoriser lʼimage dʼun territoire en affi-
chant son soutien à des films dits prestigieux ; de 
lʼautre, la volonté de soutenir une communauté 
déjà présente, parfois fragile, qui a besoin de 
continuité, de reconnaissance et de relations 
professionnelles durables. Le risque est que 
lʼ« effet projecteur » mis sur les productions 
entrantes masque lʼimportance du tissu créatif 
installé, qui constitue pourtant le cœur vivant 
de lʼécosystème régional. Cet effet de « guichet », 
terminologie généralement employée pour dési-
gner ce phénomène de manière péjorative, peut 
générer des frustrations et des tensions impor-
tantes entre les professionnel·les locaux et les 
institutions.

Lʼenjeu est également culturel. Lorsquʼune 
grande partie des budgets publics27  est consa-
crée à attirer des productions externes, les créa-
tions locales, souvent plus modestes, peinent 
à trouver leur place. Cela peut entraîner un 
affaiblissement de la diversité artistique et du 
renouvellement de la création, alors même que 
la décentralisation culturelle vise à renforcer 
lʼémergence locale et la multiplicité des récits.

27.	 Pour	rappel,	le	co-financement	à	lʼœuvre	dans	les	conventions	implique	les	ressources	publiques	des	collectivités	territoriales,	et	les	financements	du	CNC	
émanant	des	recettes	de	lʼindustrie	cinématographique	et	le	ministère	de	la	Culture	via	les	DRAC.

Cʼest à cet endroit que les régions et les 
collectivités partenaires pourraient être 
les garantes dʼun équilibre. Le RGEC offre un 
cadre stable pour attirer des projets et struc-
turer la filière, mais il ne garantit pas à lui seul 
une redistribution équitable des bénéfices entre 
productions extérieures et professionnel·les 
locaux. Lʼefficacité du système dépend donc 
de la manière dont les collectivités territoriales 
articulent leur stratégie  : soutien aux projets 
implantés, accompagnement des profession-
nel·les locaux, structuration des filières, pré-
servation dʼun accès équitable aux ressources, 
et construction dʼun véritable dialogue entre 
les institutions, les productions extérieures, et 
les communautés professionnelles locales.
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IV. Les auteur·ices- 
réalisateur·ices  
dans les conventions

Outre les arbitrages financiers et les disposi-
tifs dʼaides qui sont privilégiés, cʼest aussi dans 
les termes employés par les conventions que 
peuvent se lire les volontés politiques. Pour rap-
pel, la base de rédaction des conventions trien-
nales est soumise par le CNC, puis enrichie par 
les partenaires. Sʼagissant de documents institu-
tionnels, le vocabulaire utilisé est souvent tech-
nique, relatif au secteur juridique, administratif 
ou financier. Cependant, le choix des termes 
employés pour désigner les différents acteurs 
de lʼécosystème renseigne sur la perception de 
leur rôle et des enjeux placés sur les uns et les 
autres. Parce que lʼusage des mots est politique, 
il est important de sʼintéresser au vocabulaire 
employé dans le tronc commun des conventions 
pour désigner la création, les professionnel·les 
du secteur en général et les auteur·ices-réalisa-
teur·ices en particulier.

A.	Émergence	et	talents

Lʼusage des termes « émergence » et 
« talents », très fréquents dans lʼaxe  I consa-
cré à la création, caractérisent les profession-
nel·les légitimes à être accompagné.es sur les 
territoires. « Lʼémergence », qui désigne un 
phénomène dʼapparition soudaine, induit un 
moment précis, souvent associé de manière 
réductrice au sortir de la jeunesse, plutôt quʼun 
processus impliquant des moyens déployés au 
long cours pour accompagner un parcours 
professionnel. Le terme occupe une place 
stratégique dans les conventions où il sert à 
identifier et légitimer un champ dʼintervention 
publique dédié au renouvellement de la créa-
tion. Toutefois, lʼabsence de définition stabili-
sée expose cette notion à des effets de flou : 

certain.es professionnel·les expérimenté.es 
peuvent, par exemple, continuer à se récla-
mer de lʼ« émergence » ou postuler à des 
fonds dédiés à lʼ« émergence » lorsquʼils entre-
prennent des projets qui sʼéloignent de leurs 
pratiques habituelles. À lʼinverse, de jeunes 
créateur·ices peuvent être exclu·es de ce sta-
tut faute de correspondre à certains critères, 
comme par exemple le fait de justifier dʼune 
expérience minimale ou dʼune formation ciné-
matographique. Cette ambiguïté peut générer 
des confusions quant à la lisibilité des parcours 
et la cohérence des politiques publiques.

Par ailleurs, la récurrence du terme de 
« talent » pour désigner les professionnel·les 
est remarquable : il est utilisé cinq fois dans un 
paragraphe de dix lignes, notamment dans les 
titres de lʼaxe I et du premier article.

AXE I : SOUTENIR LA CRÉATION POUR FAVORISER LʼÉMERGENCE DES TALENTS

AXE I.1 : Accompagner lʼémergence des talents et la carrière des créateurs

Le soutien à lʼémergence de talents et à lʼaccompagnement des créateurs est et restera lʼun des 
objectifs premiers de la politique audiovisuelle et cinématographique en France. Différentes 
mesures portées par les partenaires visent à soutenir les talents à tout moment de leur car-
rière, afin dʼassurer les conditions dʼune création vivante, largement ouverte sur la société. Les 
programmes de résidence offrent notamment des clés de réussite précieuses pour aiguiller 
les jeunes talents et faire fructifier leur projet personnel. Enfin, les partenaires sʼattachent 
à favoriser lʼaccompagnement des auteurs à chaque moment de leur carrière, dans des étapes 
de recherche et de création.
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À quoi renvoie ce terme de « talent » qui 
jalonne le tronc commun de la convention, 
mais aussi les parties rédigées par les collecti-
vités (on trouve même « les talents émergents 
Hauts-de-France ») ? Lʼemploi récurrent de ce 
terme témoigne de lʼesprit de performance 
et de compétitivité affiché notamment par les 
orientations politiques de lʼaxe II « Structurer les 
filières et lʼemploi pour renforcer lʼattractivité 
des territoires ». Plus quʼune capacité, le « talent » 
est le fait dʼavoir un « don remarquable dans un 
domaine », une particularité innée. Substantiver 
les cibles des soutiens sous le terme « talent », un 
sujet hors-norme, induit un objectif : il ne sʼagit 
pas tant dʼencourager les professionnel·les dans 
leur parcours de création et de travailler à leur 
créativité, que dʼidentifier les individus dotés de 
cette valeur ajoutée qui garantira, à coup sûr, un 
retour sur investissement. En regard du terme 
dʼ« auteur », qui désigne simplement lʼindividu à 
lʼorigine dʼune œuvre – et qui pourra par ailleurs 
se révéler talentueux par la suite si on lui donne 
les moyens et les bonnes conditions de travail 

– lʼemploi du terme « talent » traduit la volonté 
dʼune prise de risque réduite à tous les niveaux 
possibles : sʼentourer de partenaires solides et 
ne miser sur lʼauteur·ice réalisateur·ice que sʼil a 
prouvé quʼil « vaut le coût ».

Si lʼambition de soutenir des professionnel·les 
capables de fabriquer des œuvres extraordi-
naires est légitime de la part dʼune collectivité 
ou dʼun comité dʼexpert.es, cette injonction à 
lʼexception laisse peu de place aux tentatives, 
aux galops dʼessai, aux « loupés » qui jalonnent 
pourtant souvent les parcours les plus intéres-
sants et inspirants. Nombre de « réussites » nʼau-
raient pas pu être qualifiées comme telles si des 
soutiens ambitieux nʼavaient pas été accordés à 
leurs auteur·ices en premier lieu.

En outre, les échanges avec les profession-
nel·les font ressortir une tendance qui peut 
paraître anecdotique mais nʼen est pas moins 
signifiante : nombre sont les auteur·ices-réalisa-
teur·ices qui, pour se présenter, ne se disent pas 
« auteur·ice » ou « réalisateur·ice », mais optent 
plutôt pour dire quʼiels « font des films » parce 
que cʼest « moins élitiste ». Et si ils ou elles osent 
parfois se dire « réalisateur·ices », cʼest en sʼem-
pressant dʼajouter « de documentaire », pour « se 
rabaisser un peu », sous-entendant quʼécrire et 
réaliser des films documentaires serait moins 
prestigieux que de travailler pour la fiction. Ces 
témoignages traduisent le sentiment dʼillégi-
timité souvent ressenti dans la démarche de 
création, que lʼabsence de considération dans les 
textes institutionnels ne fait quʼalimenter. Cet 

écart entre le ressenti dʼillégitimité de certain.
es auteur·ices et les attentes de lʼinstitution qui 
entend miser sur des professionnel·les doté·es 
de capacités exceptionnelles, peut apporter un 
éclairage sur des possibles difficultés du dialogue.

Enfin, un dernier constat vient clore cette 
mise en lumière terminologique. Au fil du tronc 
commun, on relève les mots : appareil créatif / 
défi / forte croissance / impacter / compé titivité 
/ rivaliser / souveraineté / choc de moderni-
sation / reconquérir / cible. Ces termes sʼins-
crivent dans la même dynamique de recherche 
dʼexception et de performance ; ils relèvent du 
champ lexical de la compétitivité et traduisent 
lʼesprit offensif de ces conventions. A contra-
rio, on remarque une forme dʼévitement des 
termes qui désignent clairement de qui et de 
quoi on parle, cʼest à dire dʼhumains et de films. 
À titre dʼexemple, la présentation de lʼaxe I est 
faite en ces termes : « le soutien aux œuvres 
cinématographiques et audiovisuelles dans 
lʼensemble des territoires, de leur concep-
tion jusquʼà leur mise en production, est la 
condition dʼune création riche, diversifiée et 
toujours renouvelée ». Lʼabsence de  mention 
des métiers et des individus provoque à la lecture 
un sentiment de désincarnation de la création.
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On le voit, le choix des termes peut induire 
un malentendu vis-à-vis de la considération que 
les signataires ont du rôle des auteur·ices-réa-
lisateur·ices, de lʼappréhension de la réalité de 
leur travail, et de ce qui le rend remarquable et 
essentiel. Certaines formulations, a contrario, 
tendent vers une incarnation et une connais-
sance plus pragmatique du processus de créa-
tion, comme lʼillustre cet extrait des conventions 
signées en Bretagne :

« Ce dispositif leur permet dʼentrer en 
relation avec des auteurs confirmés de 
documentaire, pour avancer dans leur tra-
vail dʼécriture. Le tutorat se déroule sur une 
période variant généralement entre 3 et 8 
mois, selon les objectifs que se sont fixés 
lʼauteur et son tuteur. Le dispositif prend 
automatiquement fin dès lors que lʼauteur 
entame une relation de travail avec un pro-
ducteur sur son projet. Le “tutorat” permet 
dʼaccompagner environ 5 auteurs émer-
gents par an. (p.13) »

B.	Une	absence	troublante
Malgré les impacts économiques, sociaux-

culturels ou encore esthétiques des auteur·ices- 
réalisateur·ices décentralisés sur la filière, le 
constat est clair  : le terme « auteur » nʼest 
littéralement pas mentionné dans le tronc 
commun du préambule des conventions. 
Alors même quʼil est précisé que  « le déve-
loppement de la création française et les 
besoins des plateformes internationales, 
doublés par leurs obligations dʼinvestisse-
ment imposées récemment par les pouvoirs 
publics, génèrent une forte croissance de la 
demande dʼœuvres », cette absence de men-
tion explicite des auteur·ices, maillon essentiel 
de la création des œuvres, est éloquente.

Le mot est également absent dans la présen-
tation de lʼaxe II et dans celle de lʼaxe III, pourtant 
consacrée à la médiation, la diffusion et lʼaction 
culturelle, dans lesquelles ils et elles jouent un 
rôle fondamental – où seuls sont mentionnés 
les médiateurs et les « opérateurs de terrain ». 
Il nʼapparaît pas non plus dans celle de lʼaxe IV 
consacré à lʼéducation à lʼimage – pour laquelle 
les auteur·ices-réalisateur·ices œuvrent ardem-
ment. La présentation de lʼaxe V, consacré à la 
valorisation du patrimoine cinématographique 
en région, nʼen fait pas mention non plus, alors 
même que le texte souligne lʼimportance de la 
valorisation des œuvres de patrimoine pour lʼé-
ducation à lʼimage auprès des publics, à laquelle 

les auteur·ices-réalisateur·ices participent 
fréquemment.

Au-delà de leur rôle évident dans la création, 
nous aurions pu raisonnablement imaginer que 
le paragraphe dédié à la formation, « initiale 
comme continue, des professionnels et 
futurs professionnels de la filière du cinéma 
et de lʼimage animée » réserve une place aux 
auteur·ices-réalisateur·ices qui constituent un 
vivier dʼintervenant·es professionnel·les. Or, là 
non plus, aucune mention des auteur·ices-réali-
sateur·ices sur ce thème nʼapparaît. Quʼil sʼagisse 
des personnes à former ou des formateur·ices, 
les individus ne sont pas désignés. Le choix des 
termes, dans la suite de ce même paragraphe 
consacré à la formation, est éloquent : « il sʼagit 
là dʼune opportunité historique pour lʼap-
pareil créatif et industriel français, que la 
filière ne peut saisir quʼà la condition dʼun 
développement des compétences et des 
équipements ». Au moment où lʼIntelligence 
artificielle (IA) est au cœur des inquiétudes des 
professionnel.les, la formule « appareil créatif » 
renvoie lʼimage dʼune création qui relèverait de 
la mécanique et de lʼindustrie. Ce choix de mots 
interpelle dʼautant plus que les professionnels 
de la création se mobilisent actuellement pour 
préserver la singularité des œuvres, le res-
pect du droit dʼauteur et la pérennité de leurs 
métiers, directement menacés par lʼintelligence 
artificielle générative.
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Néanmoins, il est important de souligner 
que certaines collectivités prennent le parti de 
redonner une place à la création et de nommer 
explicitement les auteur·ices, contrebalançant 
ainsi lʼabsence du mot « auteur » dans le tronc 
commun. La Région Nouvelle-Aquitaine, par 
exemple, « souhaite réaffirmer son soutien 
à la création dans sa diversité et aux auteurs 
en favorisant en particulier lʼémergence et 
lʼaccompagnement des talents en Région. 
(p.3) » ; tandis que la Région Bretagne précise : 
« Création, parité et transition écologique, 
formation des professionnels et renou-
vellement des publics  : les partenaires 
sʼaccordent, pour la période 2023-2025, 
à mettre en œuvre des moyens renforcés 
pour répondre à ces défis. (p.1) » Ces ajuste-
ments de formules constituent des indications 
sur les positionnements de collectivités quant 
aux priorités énoncées.

En somme, lʼanalyse des textes convention-
nels révèle que dʼune part, les auteur·ices- 
réalisateur·ices ne sont jamais mentionné·es 
comme tel·les dans le tronc commun et que, 
dʼautre part, lorsque désigné·es, les termes 
utilisés renvoient à un imaginaire bien éloigné 
de leur réalité.

AXES ACTIVITÉS
RÉMUNÉRATION* : Oui / 
Non / Aléatoire / Coût

1  CRÉATION Écriture, réalisation, direction artistique OUI (partiellement)

Recherche de terrain et documentation NON / COÛT

Participation à des résidences de création Aléatoire

Fonctions techniques : direction de la photographie, chef opérateur son, 
montage, composition musicale…

OUI

Lecture de projets et retours au sein dʼassociations régionales NON

Expertise en commission CNC OUI

Expertise en commission collectivités Aléatoire

Tutorat Aléatoire

2   DÉVELOPPEMENT 
DE LA FILIÈRE

Enseignement, interventions professionnelles dans des établissements  
du secondaire ou supérieur

OUI

Formations pour enrichir ses compétences COÛT

Participation aux événements de réseau, connaissance de lʼécosystème NON / COÛT

Investissement/engagement dans une association qui structure la filière NON / COÛT

Participation à des festivals/marchés Aléatoire / COÛT

3  DIFFUSION Organisation de projections, débats et ciné-club Aléatoire / COÛT

Accompagnement lors des projections des films Aléatoire

Organisation de séances de projection dans les festivals avec des associations NON

Participation à des comités de programmation et jurys dans des festivals Aléatoire

4   ÉDUCATION  
À LʼIMAGE

Enseignement en structure scolaire et universitaire OUI

Projet au long court de création de films collectifs en milieu scolaire,  
hors-temps scolaire et en direction des publics éloignés de la culture  
– hôpitaux, établissements carcéraux, missions locales, etc.

OUI

Projets ponctuels dʼateliers dʼéducation à lʼimage, hors-temps scolaire  
et en direction des publics éloignés de la culture – hôpitaux, établissements 
carcéraux, missions locales, etc.

OUI

Présentation de son métier dʼauteur·ice-réalisateur·ice en milieu scolaire  
et extra-scolaire

Aléatoire

5  PATRIMOINE Collecte de films amateurs par les auteur·ices (Centre-Val de Loire) Aléatoire

Dépôt de films NON

Recherche dʼarchives familiales et du territoire pour le projet Aléatoire

Constitution de catalogues Aléatoire

Accompagnement de projections dʼarchives Aléatoire

Valorisation de filmographies peu connues Aléatoire

TRANSVERSAL Rédiger des dossiers de subvention et répondre aux appels à projets Aléatoire

* Il	peut	exister	des	exceptions.	La	catégorie	 
retenue	dépend	de	la	majorité	des	retours	 
de	terrain	des	auteur·ices-réalisateur·ices	 

lors	des	ateliers	de	Nantes.
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V. Réalités 
des auteur·ices-
réalisateur·ices  
en région

 Comme vu dans les parties précédentes, le 
principe de « création décentralisée » englobe 
deux préoccupations qui peuvent être considé-
rées comme concurrentes : dʼun côté lʼ« attrac-
tivité territoriale », évaluée notamment à lʼaune 
de lʼaccueil de tournages de productions extra-
régionales ; de lʼautre, le « développement dʼune 
filière créative régionale ». Or, ce deuxième volet, le 
« développement dʼune filière créative régionale », 
concerne au premier plan les auteur·ices-réalisa-
teur·ices implanté·es en région. Aussi, à ce stade, 
il nous semble important dʼexpliciter en quoi 
les auteur·ices-réalisateur·ices sont des maillons 
essentiels de la décentralisation de la culture. La 
description de leurs activités multiples pourrait 
en effet contribuer à ce quʼils et elles trouvent 
une juste place dans les conventions. Pour ce faire, 
en sus de la lecture des études déjà menées à ce 
sujet, les ateliers participatifs de Nantes, orga-
nisés par La Boucle documentaire en 2025 (voir 
Introduction / Méthodologie), ont permis dʼéclai-
rer la réalité de terrain des auteur·ices-réalisa-
teur·ices et de définir les particularités de leurs 
métiers.

A.	Transversalité 
des	pratiques

Le constat est unanime : les auteur·ices- 
réalisateur·ices participent au fonction-
nement de la filière sur les cinq axes qui 
articulent les conventions  : la création, le 
soutien à la filière, la diffusion, lʼéducation 
à lʼimage, la valorisation du patrimoine 
cinématographique.

Lʼactivité dʼécrire et réaliser un film implique 
en soi une succession dʼétapes qui sʼinscrivent 
dans les différents champs des conventions  : 
écrire, être en relation avec des partenaires, des 
producteurs, déposer des demandes de finan-
cements, tourner en équipe, accompagner la 
post-production du film, puis sa diffusion.

Lʼinventaire ci-contre met en lumière plu-
sieurs constats liés à la transversalité des acti-
vités portées par les auteur·ices-réalisateur·ices :

▸	Les activités (souvent, mais pas toujours) 
rémunérées communément identifiées se 
concentrent dans lʼaxe I et concernent la 
création, cʼest-à-dire lʼécriture et ce qui 
relève de la réalisation dʼun film à proprement 
parler.

▸	Les activités relatives à la diffusion et à 
la valorisation des films dans les salles de 

cinéma, indispensables au cycle de vie du 
film, ne sont que très rarement rémunérées 
et extrêmement chronophages. Lorsque 
les auteur·ices-réalisateur·ices de documen-
taire ont la satisfaction de voir leur film sor-
tir en salles, sʼen suivent généralement des 
tournées, à Paris et dans les territoires, qui 
peuvent durer parfois plusieurs mois, période 
durant laquelle ils et elles ne sont, par consé-
quent, pas disponibles pour exercer dʼautres 
activités rémunérées. La période entre deux 
films est une période qui fragilise et qui 
contribue à la précarité des auteurs.

▸	Les expertises des auteur·ices-réalisateur·-
ices qui participent à la qualité des comités 
de lecture ne sont pas toujours rémunérées 
ou parfois de manière symbolique.

▸	Les interventions en milieu scolaire et hors 
temps scolaire, notamment dans des struc-
tures médico-sociales, sont souvent citées 
comme étant les activités rémunérées les 
plus indispensables à la pérennité profes-
sionnelle des auteur·ices-réalisateur·ices, en 
dehors de leur travail de création.

▸	Enfin, les demandes de subventions ou 
les réponses aux appels à projets dʼaction 
culturelle sont considérées comme le volet 
le plus chronophage et financièrement le 
plus risqué. En effet, dans le cadre de ces 
actions culturelles, la rémunération des 
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auteur·ices- réalisateur·ices est générale-
ment soumise à lʼobtention, par des struc-
tures fragiles économiquement (associations, 
MJC, etc.), de subventions publiques (DRAC/
Collectivités). Or, ces demandes de subven-
tions nécessitent une rédaction soignée 
souvent prise en charge par les auteur·ices-ré-
alisateur·ices, ainsi quʼune grande vigilance au 
calendrier de dépôt. Sans ce travail, lʼaction 
ne peut exister et lʼauteur·ice-réalisateur·ice 
perd une source de rémunération.

Cet éclairage révèle un aspect fondamental 
du métier  : la transversalité est synonyme de 
compé tences multiples. En effet, identifier les dif-
férentes activités des auteur·ices-réalisateur·ices 
permet dʼexpliciter leur implication économique 
et culturelle, non seulement dans lʼaxe I dédié 
à la Création, auquel les auteur·ices-réalisateur-
·ices sont plus aisément associé.es dans lʼimagi-
naire collectif, mais aussi tout au long des quatre 
autres axes de la convention. Au-delà du facteur 
économique qui fait souvent de la pluriactivité 
une nécessité pour les auteur·ices- réalisateur·ices, 
ces différentes activités sʼavèrent la plupart du 
temps interdépendantes et indispensables pour 
leur reconnaissance professionnelle, et contri-
buent à la vitalité de lʼécosystème.

28.	Consultation	 menée	 par	 lʼARNO	 en	 2025  :	 https://normandieimages.fr/creation-production/actualites-creation-production/item/qui-sont-les-au-
teurs-et-autrices-realisateur-et-realisatrices-normands

B.	Un	métier protéiforme	
dont	on	peine	à	vivre	
pleinement	

La diversité des statuts et des activités 
exercées par les auteur·ices-réalisateur·ices 
rend difficile lʼétablissement dʼun profil type. 
Néanmoins, les associations de professionel.les 
en région poursuivent un précieux travail de 
terrain qui offre des informations significatives 
sur leurs réalités professionnelles. En 2025, 
lʼARNO (Association Auteur·es-Réalisateur·ices en 
Normandie) a lancé une consultation auprès de 
ses adhérent.es28 . Il apparaît que 40 % dʼentre 
elleux exercent une autre activité (comédien·ne, 
monteur·se, chef·fe opérateur.ice, producteur  .
ice, etc.) en plus de leur profession. Beaucoup 
dʼentre elleux y sont contraint.es par les réali-
tés économiques, les conditions de production 
et les risques quʼiels doivent engager très en 
amont des projets. Dʼautres choisissent pleine-
ment dʼexercer à des endroits divers de la créa-
tion pour la richesse que cela constitue et pour 
être un peu moins exposé.es à une précarité 
subie. Dʼautre part, les temps dʼéchanges et de 
concertation avec les auteur·ices-réalisateur·ices 
impulsés par les associations territoriales, 

comme les plénières de La Boucle documentaire, 
mettent en lumière des situations récurrentes 
et systémiques résultant de la pluriactivité des 
auteur·ices-réalisateur·ices au sein même de 
leur fonction.

Riches de parcours souvent marqués par des 
déplacements géographiques, des développe-
ments de projets filmiques et culturels variant 
dans la forme et la durée, iels sont, pour beau-
coup dʼentre eux, tour à tour des enseignant·es, 
des médiateur.ices, des technicien·nes, des spec-
tateur.ices, des programmateur.ices averti·es qui, 
par leur investissement dans la vie culturelle des 
territoires, ouvrent de larges perspectives pour 
quiconque sʼintéresse aux images et sons.

Les auteur·ices-réalisateur·ices sont des pro-
fessionnel·les multicompétent·es à la fois par leur 
capacité à mener des projets au long cours (un 
film met souvent plusieurs années à voir le jour) 
en parallèle de projets ponctuels (les ateliers en 
direction des publics scolaires ou de structures 
culturelles se déroulent sur quelques semaines). 
Leur métier les amène non seulement à déve-
lopper des savoir-faire techniques audiovisuels 
(image, son, montage, mixage, etc.), mais aussi 
des compétences de gestion de projet dans 
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le cadre dʼactions culturelles, qui impliquent 
des dimensions administratives (montage de 
dossier de subventions) et de coordination, en 
collaboration avec un ensemble de partenaires 
aux modes de fonctionnement souvent très 
différents (Éducation nationale, collectivités, 
associations, structures privées, etc.).

Cette multiplicité de fonctions amène les 
auteur·ices-réalisateur·ices à développer une 
grande agilité dans le travail. Souvent mécon-
nue et donc invisibilisée, la compétence de 
gestion de projet est, qui plus est, rarement 
rémunérée. Cette invisibilisation ne relève pas 
véritablement dʼune démarche consciente, mais 
elle est la conséquence dʼune difficulté à faire 
reconnaître, dʼun côté, la valeur de toutes les 
étapes du travail fourni, et de lʼautre, la valeur 
dʼun travail non rémunéré.

Si cette polyvalence permet dʼenrichir 
les compétences et que bon nombre dʼau-
teur·ices-réalisateur·ices considèrent que leurs 
multiples casquettes nourrissent leur travail de 
création, il nʼen reste pas moins vrai que cette 
pluriactivité nʼest pas toujours choisie et quʼelle 

est souvent précaire. Elle signifie aussi grande-
ment le manque de solidité structurelle des 
financements, notamment pour les films docu-
mentaires, à différentes étapes du parcours 
de fabrication et de diffusion. Les partages 
dʼexpériences des auteur·ices-réalisateur·ices 
soulignent souvent la contrainte de devoir 
retourner à des activités complémentaires éloi-
gnées de la démarche artistique lorsque les pro-
jets tardent à être finalisés, ou dans la période 
incertaine entre deux projets. La nécessité de 
contractualiser une activité rémunératrice qui 
nʼest pas directement liée au travail de création, 
peut être vécue comme un désaveu, et souvent 
entraîne un sentiment dʼéchec.

Cette multitude de projets menés de front 
peut également mener à une fragilisation psy-
chologique accentuée par le fait quʼiels ne sont 
pas encadré·es par une structure employeuse 
sur le long terme, et ne peuvent pas y prendre 
appui durablement. Cette réalité nʼest ni visible, 
ni comptabilisée ou chiffrable car la multiplicité 
de structures partenaires de travail rend peu 
appréhendable cette situation.

C.	Un	maillon	pourtant	
essentiel	du	territoire

Lʼancrage territorial des professionnel.les du 
cinéma et de lʼaudiovisuel (les auteur·ices-réa-
lisateur·ices mais aussi les producteur·ices, les 
distributeur·ices, les technicien·nes, artistes, 
prestataires de services, etc.) est devenu un 
enjeu majeur des politiques culturelles, par-
ticulièrement depuis que les conventions 
CNC / État / Régions structurent cet écosys-
tème. Or cet ancrage ne se réduit pas à une 
simple notion de domiciliation. Il touche aux 
dimensions culturelles (transmission, repré-
sentations, imaginaire local), sociales (collectif, 
isolement, réseaux), économiques (précarité, 
valeur produite, impact territorial), et esthé-
tiques (formes, thématiques, subjectivités 
situées). Le rappel de toutes ces dimensions 
vise à souligner les différentes manières dont les 
professionnel·les peuvent être impacté·es, dans 
leur création et dans leur vie en général, par le 
fait dʼhabiter dans des territoires, et comment, 
à lʼinverse, leurs activités impactent le territoire 
quʼils habitent, au sens politique du terme.
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Sur le terrain, les auteur·ices-réalisateur·ices 
représentent un maillon essentiel de la chaîne 
de création, souvent invisibilisé, mais fondamen-
tal : ils initient les œuvres, impulsent les dyna-
miques artistiques, participent à la vie culturelle 
des territoires, irriguent les réseaux éducatifs 
et associatifs, et structurent les communautés 
professionnelles locales. La réalisation de films 
documentaires est une pratique fondamenta-
lement collective qui suppose la collaboration 
de plusieurs professionnel.les pour développer 
une œuvre et la faire vivre  : producteur·ices, 
technicien·nes, diffuseurs, exploitant·es de salles. 
Or en région, cet accès au collectif prend une 
dimension structurante, car les équipes sont 
plus dispersées, lʼoffre de rencontres est moins 
dense quʼà Paris et le renouvellement des parte-
naires est plus restreint. Les auteur·ices-réalisa-
teur·ices expriment constamment que lʼancrage 
passe par la présence dʼune communauté pro-
fessionnelle active. À ce propos, le Bilan 2022 
du CNC indique que 72 % des auteur·ices-réali-
sateur·ices en région considèrent que les ren-
contres professionnelles locales conditionnent 
directement lʼavancée de leur projet29. De fait, 

29.	Bilan	 du	 CNC	 2022  :	 https://www.cnc.fr/a-propos-du-cnc/etudes-et-rapports/rapports-d-activite/rapport-dactivite-2022-du-cnc_2281214.	 Consulté	 
le	1er	décembre	2025

30.	Chiffres	clés	2023	de	la	culture	et	de	la	communication	(Département	des	études,	de	la	prospective,	des	statistiques	et	de	la	documentation	–	DEPS) :	https://
www.culture.gouv.fr/espace-documentation/statistiques-ministerielles-de-la-culture2/publications/collections-d-ouvrages/chiffres-cles-statistiques-de-la-
culture-et-de-la-communication-2012-2024/chiffres-cles-2023-de-la-culture-et-de-la-communication.	Consulté	le	1er	décembre	2025

31. Inégalités	 culturelles  :	 retour	 en	 enfance,	 co-dirigé	 par	 Régine	 Sirota	 et	 Sylvie	 Octobre,	 2021.	 https://www.culture.gouv.fr/espace-documentation/sta-
tistiques-ministerielles-de-la-culture2/publications/collections-d-ouvrages/questions-de-culture-2000-2025/Inegalites-culturelles-retour-en-enfance.	 
Consulté	le	20	novembre	2025

les associations territoriales jouent un rôle pivot 
dans lʼactivité des professionnel·les. Elles sont 
souvent le premier lieu dʼintégration, dʼaccès à 
lʼinformation, de mise en réseau, de mutualisa-
tion de ressources, mais aussi dʼéchanges créa-
tifs. Pour les nouveaux arrivants, elles jouent un 
rôle de « guichet dʼentrée » culturel et profes-
sionnel, suppléant parfois les institutions.

Cependant, ce rôle central entraîne non seu-
lement une charge bénévole lourde, et donc un 
risque dʼépuisement des forces vives territoriales, 
mais parfois aussi une porosité entre bénévolat, 
activité professionnelle et engagement politique. 
Sur le sujet, le Département des études, de la 
prospective, des statistiques et de la documen-
tation (DEPS) du ministère de la Culture souli-
gnait en 2023 que lʼengagement associatif dans 
la culture est lʼun des plus élevés en région et 
tend à remplacer des fonctions institutionnelles 
en tension (accompagnement, orientation, for-
mation informelle)30 – à titre dʼexemple, certains 
ateliers mis en place par des associations et 
menés par des professionnel·les bénévoles sont 
répertoriés sur le site du CNC.

Concrètement, dans de nombreux territoires, 
les auteur·ices-réalisateur·ices contribuent à la 
décision publique en participant aux Conseils 
dʼadministration des associations, aux comités de 
lecture ou à la programmation de festivals. Cette 
participation à la gouvernance culturelle renforce 
lʼintégration professionnelle31, ainsi que lʼancrage 
et la légitimité des auteur·ices-réalisateur·ices , 
mais elle nʼest que rarement rémunérée.

Par ailleurs, la notion de « territoire » sou-
lève des enjeux de distance et de mobilité. 
La concentration des activités économiques et 
culturelles autour des grandes villes, appelée 
la « fracture territoriale », est une donnée avec 
laquelle les professionnel.les habitant en région 
doivent composer. La géographie joue un rôle 
déterminant dans la possibilité de sʼinscrire dans 
un collectif. On trouve dans les zones rurales 
peu dʼespaces de travail partagés, une faible 
présence dʼinfrastructures intermédiaires, des 
difficultés de transport et des temps de dépla-
cement élevés.
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Par conséquent, lʼexistence de rencontres pro-
fessionnelles dans les zones rurales, sous forme 
itinérante dʼun territoire à lʼautre, est souvent 
jugée cruciale. À défaut, certain·es auteur·ices- 
réalisateur·ices intègrent les réseaux nationaux 
plutôt que régionaux. En outre, on observe un 
phénomène dʼ« aspiration » des pôles urbains res-
senti chez les auteur·ices- réalisateur·ices habi-
tant les territoires limitrophes de lʼÎle-de-France : 
parce quʼil est parfois plus simple de se rendre 
à Paris que de se déplacer au sein du territoire 
régional, les professionnel.les se retrouvent dans 
un entre-deux géographique qui rend lʼapparte-
nance au territoire moins évidente32.

Du côté des territoires ultramarins, les 
auteur·ices- réalisateur·ices expriment les mêmes 
défis, mais exacerbés  : un éloignement struc-
turel, des difficultés de mobilité, la rareté des 
partenaires, une absence dʼinfrastructures de 
post-production locales, tout cela engendrant 
des surcoûts logistiques. Cependant, cet éloi-
gnement produit aussi une conscience aiguë 
du rôle social de lʼauteur·ice-réalisateur·ice, au 
sens où raconter une histoire locale, contribuer 
à la mémoire du territoire et revisiter son his-
toire, rendre visibles des vies peu représentées 
sont autant dʼenjeux qui politisent la place des 
auteur·ices-réalisateur·ices.

32.	 Consultation	de	lʼARNO	(association	régionale	des	auteur·ices-réalisateur·ices	de	Normandie)	menée	début	2025.

33.	 «	Paroles	 dʼexperts.	 Les	 enjeux	 du	 secteur	 de	 la	 culture	 en	 Provence-Alpes-Côte	 dʼAzur	»,	 France	 Travail.	 https://www.francetravail.org/regions/pro-
vence-alpes-cote-d-azur/acteurs-de-lemploi/secteurs-et-metiers/paroles-dexperts-les-enjeux-du-secteur-de-la-culture-en-provence-alpes-cote-dazur.ht-
ml?type=article.	Consulté	le	29/11/25.

Les différentes activités des auteur·ices-ré-
alisateur·ices jouent un rôle fondamental dans 
la diffusion des œuvres et créent un lien pri-
mordial entre le secteur et ses publics. Les 
auteur·ices-réalisateur·ices participent aux festi-
vals, aux rencontres avec les publics, aux actions 
dʼéducation aux images, aux projections- débats. 
Iels interviennent également en tant que pro-
fessionnel·les dans les formations dispensées 
localement.

Dans certains territoires, la présence des 
auteur·ices-réalisateur·ices conditionne la conti-
nuité des actions culturelles. En somme, iels 
« maillent » ensemble les œuvres, les habitants, 
les salles et les institutions, notamment à lʼoc-
casion dʼévénements à petite échelle (projec-
tions, rencontres, ateliers), qui favorisent les 
échanges de proximité. Ces événements sont 
dʼailleurs les premiers touchés par les coupes 
dans les budgets de fonctionnement culturels 
des collectivités, alors quʼils jouent un rôle déci-
sif dans les territoires en créant du lien, en fai-
sant se rencontrer les pairs, en nourrissant la 
création, en favorisant un lien direct avec les 
publics, et en permettant lʼexpérimentation. 
Lorsque ces micro-événements disparaissent, 
cʼest la chaîne entière de lʼancrage territorial 
qui est fragilisée.

Enfin, la création depuis les territoires 
peut également être considérée comme un 
moteur dʼinnovation esthétique. 80 % des 
auteur·ices-réalisateur·ices déclarent que leur 
environnement immédiat influence leur créa-
tion (consultation ARNO 2025), étayant lʼidée 
que lʼancrage territorial contribue à la pluralité 
des récits, objectif fondamental énoncé par le 
RGEC et les politiques publiques culturelles.

Les auteur·ices-réalisateur·ices sont au cœur 
du principe de décentralisation. Quʼil relève de 
raisons personnelles ou professionnelles, leur 
choix dʼhabiter et de travailler en dehors de 
Paris est un enjeu systémique, essentiel pour 
la vitalité des territoires, la diversité culturelle, 
la cohésion sociale, lʼinnovation esthétique et 
lʼéquilibre Paris / Régions. Cʼest également un 
enjeu économique. Les auteurices-réalisa-
teur·ices génèrent en effet de la valeur par les 
œuvres produites, les dépenses de production 
localisées, les actions culturelles, leur participa-
tion aux festivals, leur rôle auprès des publics. En 
2025, 1 € investi par lʼÉtat dans la culture équi-
vaut à 8 € de retombées économiques et monte 
jusquʼà 49 € dans le secteur de lʼaudiovisuel33. 
Si les retombées économiques des films docu-
mentaires sont moins faciles à comptabiliser 
que celles des films de fiction (dont les lieux et 
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la durée de tournage sont plus circonscrits), ils 
entraînent néanmoins une activité économique 
partout où ils se fabriquent. En 2023, lʼaudio-
visuel reste la première branche culturelle en 
matière de poids économique34. Ces chiffres 
sont significatifs et fréquemment utilisés pour 
indiquer la rentabilité du secteur et son impact 
vertueux sur les territoires.

Alors que notre analyse des conventions 
révélait un hiatus dans la manière de considérer 
la décentralisation, quʼelle soit davantage envi-
sagée sous lʼangle économique ou sous lʼangle 
culturel, le rôle concret des auteur·ices-réali-
sateur·ices sur le terrain tend à réconcilier ces 
deux tendances. Iels sont à la fois une force 
économique pour les territoires et un facteur 
de liens, de transmission de renouvellement 
des imaginaires. Cʼest la raison pour laquelle, 
après avoir souligné leur rôle essentiel dans 
la décentralisation de la culture, il est mainte-
nant important de pointer, dans les dispositifs 
existants, ceux qui paraissent les plus vertueux 
pour soutenir leur rôle, et de nous intéresser à 
la manière dont la question de la concertation 
entre institutions et professionnel·les est abor-
dée dans les conventions.

34.	 «	Culture	Chiffres	»,	rapport	du	ministère	de	la	Culture	2023.	https://www.culture.gouv.fr/espace-documentation/statistiques-ministerielles-de-la-culture2/
publications/collections-de-synthese/culture-chiffres-2007-2026/le-poids-economique-direct-de-la-culture-en-2023-cc-2025-2.

VI. Bonnes pratiques  
et concertations

La convention-cadre définit les dispositifs 
déployés dans les territoires en vue de décen-
traliser la création, à partir des grandes lignes 
édictées par le CNC (Talents en court, les fonds 
de soutien, Ma Classe au cinéma, etc.). Chaque 
Région peut moduler ces dispositifs et même 
en ajouter, en concertation avec les signataires. 
Néanmoins, il nʼest pas possible de distinguer 
a priori dans les textes, ce qui relève du tronc 
commun, de ce qui relève de parties spéci-
fiques à une Région. Ce nʼest quʼà travers lʼana-
lyse compa rative des conventions de toutes les 
Régions, bloc par bloc, quʼon peut identifier les 
dispositifs propres à un territoire, et les lignes 
financières correspondantes.

Par ailleurs, des collectivités infrarégionales 
(municipalités, métropoles…) peuvent égale-
ment être à lʼinitiative de dispositifs de soutien 
à la création qui nʼapparaissent pas forcément 

dans les conventions parce quʼelles nʼen sont 
pas signataires. En effet, pour devenir signataire, 
les collectivités régionales doivent actuellement 
investir au minimum 300 K€ dans un fond de sou-
tien et une collectivité infrarégionale 100 K€. Par 
conséquent, certains dispositifs qui témoignent 
de politiques volontaristes à lʼendroit du cinéma 
et de lʼaudiovisuel, et parfois de manière réelle-
ment innovante, ne sont pas identifiables, alors 
même que dʼautres territoires pourraient sʼen 
inspirer.

Nous avons donc procédé à un inventaire 
des différents dispositifs, quʼils soient communs 
à toutes les Régions, spécifiques à certaines, ou 
même dʼinitiatives infrarégionales. Les ateliers 
participatifs organisés par La Boucle documen-
taire en 2025 et les échanges avec le groupe 
de travail chargé de cette étude, ont permis 
de mettre en exergue certains exemples qui 
paraîssent particulièrement vertueux aux 
auteur·ices- réalisateur·ices. Cette présentation 
nʼest pas exhaustive.
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LA CONTINUITÉ DE 
LʼACCOMPAGNEMENT
Elle se caractérise par lʼaccompagnement 
dʼun projet de la phase de concept jusquʼà 
la diffusion du film, et/ou de lʼaccompagne-
ment dʼun.e auteur·ice-réalisateur·ice dans 
la durée, au fil des projets. Par exemple, 
si un dispositif porte son attention sur  
le 1er  court-métrage, cʼest-à-dire a priori 
une toute première œuvre, un dispositif 
existe ensuite pour le 1er  long-métrage, 
qui est souvent la suite logique dans le  
parcours de création.

LES AIDES À LʼÉCRITURE
Les aides à lʼécriture rendent possible 
la maturation des projets. À lʼinstar des 
bourses de recherches allouées aux cher-
cheurs, elles devraient être décorrélées du 
travail dʼaction culturelle et exclusivement 
consacrées au travail de recherche et à 
lʼécriture proprement dite.

LES RÉSIDENCES
Les résidences peuvent constituer des 
moments clefs dans le parcours des 
auteur·ices. En alternant généralement 
des temps de travail individuels et collec-
tifs, elles aident à structurer la réflexion 
autour de la création. Néanmoins, dans cer-
tains cas, lʼabsence de rémunération et de 
défraiement modifie la nature de certaines 
dʼentre elles qui se dessinent alors plutôt 
comme une formation au coût parfois 
important pour les auteur·ices.

LES LIEUX DʼACCUEIL  
POUR LE COLLECTIF
Les lieux associatifs procurent des espaces 
de rencontre et de partage, parfois de tra-
vail, ainsi que la mise en place dʼévénements 
qui permettent le rassemblement et lʼému-
lation du collectif au service de la création.

LA DIFFUSION DES ŒUVRES
La diffusion, quʼelle soit sur petit ou grand écran, constitue la phase finale du parcours dʼune 
œuvre. Associer les auteur·ices-réalisateur·ices à leur diffusion dans les salles de cinéma ou 
dans les festivals permet la rencontre entre les spectateur·ices, les films, et leurs auteur·ices ; 
cet accompagnement des films constitue une part importante de leur travail. Lorsquʼils et elles 
sont rémunéré·es pour mener à bien cette étape de la création, les auteur·ices accomplissent 
un travail dʼaction culturelle dans les territoires, assurent la circulation des œuvres dans des 
conditions professionnelles et renforcent lʼécosystème de la filière.

A.	Grands	principes	du	soutien	à	la	création LA MOBILITÉ
Des aides à la mobilité versées aux 
auteur·ices favorisent les rencontres indis-
pensables au développement dʼun projet 
et dʼune carrière. Les festivals, les marchés 
et les labs sont des moments de connexion 
clef pour alimenter la création et le par-
cours professionnel.
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B.	Dispositifs	
remarquables

Les bonnes pratiques identifiées par les 
auteur·ices-réalisateur·ices le montrent  : 
certains territoires sont proactifs dans 
la mise en place de dispositifs adaptés, 
avec un souci de répondre aux besoins 
des professionnel.les, souvent à la suite 
de concertations. Voici quelques exemples 
dʼinscriptions vertueuses relevées dans 
certaines conventions régionales, soit 
parce quʼelles ont un caractère incitatif, 
soit parce quʼelles tendent à sécuriser 
les professionnel.les.

POUR RENFORCER  
LA CONCERTATION ET  
SE PRÉMUNIR DES SITUATIONS 
DʼINGÉRENCE POLITIQUE
« Sur la période, lʼopérateur sʼattache 
notamment à  : 1   Assurer lʼégalité de 
traitement aux porteurs de projets et la 
sélectivité des dossiers par la création 
dʼune mission de contrôle déontologique 
et la révision des procédures internes 
2  Renforcer la concertation avec les asso-
ciations professionnelles 3  Créer une base 
de données en ligne des compétences 
et ressources régionales (...). » (Hauts-de-
France - Pictanovo, p. 17)

POUR ACCOMPAGNER LA PRISE 
DE RISQUE ET LE MONTAGE 
FINANCIER DʼUN PROJET
Mise en place dʼune aide à la production 
ou à la post-production des projets non- 
abondés par le CNC (Occitanie, article 11.4 

– attention, ligne financière dans la conven-
tion dʼapplication financière mais pas ins-
crite dans la convention-cadre).

POUR INCITER À LA MISE  
EN PLACE DʼUN NOUVEAU  
DISPOSITIF QUI BÉNÉFICIE  
AUX AUTEUR·ICES
« Participation financière du CNC à la mise 
en place de nouvelles résidences en Région : 
à condition quʼune part de la subvention 
allouée revienne directement à lʼauteur. » 
(Bretagne p. 12)

POUR INSCRIRE DES ORIENTATIONS POLITIQUES  
(COMME LʼÉCO-CONDITIONNALITÉ DES AIDES)
« Le CNC inaugure un plan dʼaction visant à permettre la transition écologique et énergétique 
du cinéma : il incite les sociétés de production à réaliser un bilan carbone de leur activité, dans la 
perspective proche dʼune éco-conditionnalité de lʼensemble des aides à la production du CNC » 
(Tronc commun, présentation de lʼaxe I.2 en préambule de la convention)

POUR SÉCURISER LA PART  
DE FINANCEMENT QUI REVIENT 
AUX AUTEUR·ICES- 
RÉALISATEUR·ICES  
DANS LE CADRE DE LʼAIDE  
AU DÉVELOPPEMENT
« Les bénéficiaires des aides sʼengagent à 
flécher une partie, définie dans le règle-
ment du dispositif régional, du montant 
de  lʼaide vers la rémunération des auteurs 
et des autrices. » (Occitanie)

POUR PRÉPARER LA MISE  
EN PLACE DʼUN DISPOSITIF
« La Région se réserve la possibilité dʼaccor-
der une aide au parcours dʼauteur afin de 
soutenir leur parcours professionnel, en 
favorisant les conditions dans lesquelles ils 
créent de nouvelles œuvres cinématogra-
phiques et audiovisuelles. Les critères, la 
procédure dʼattribution, le montant des 
aides et la participation financière du CNC 
restent à définir et, le cas échéant, à inté-
grer à la présente convention par la voie 
dʼun avenant modificatif. » (BFC-art 5.3)
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C.	Exemples	de	dispositifs

FINANCEUR THÈME DISPOSITIF
CONVENTION (C) / 
HORS-CONVENTION 

(HC)

1   Normandie 
Image

Continuité du parcours Atelier « Du Court au Long » :
Objet : Atelier de 10 jours sur une durée de 9 mois. Accompagnement de 4 réalisateur.ices par un.e scénariste pour 
aboutir à une version de traitement suffisamment solide pour chercher un producteur. Cet atelier participe également 
à la mise en réseau des professionnel.les de la région.
Bénéficiaires : Auteur.ices-réalisateur.ices normand.es qui ont écrit ou réalisé au moins un film – court-métrage 
de fiction ou documentaire – diffusé à la télévision ou en sélection officielle en festival.

HC

2   Eurométropole 
de Strasbourg

Écriture « Aide au concept » :
Objet : Soutenir lʼorigine du processus de création et permettre à un·e auteur.ice de travailler et mener des recherches 
en amont de lʼécriture, sans supporter lʼensemble des charges financières, tout en bénéficiant dʼun soutien individualisé 
sous forme de mentorat.
Bénéficiaires : Résident·es de la Métropole, auteur.ices débutant·es et aguérri·es.

C

3  Grand-Est Aide à la Mobilité (5.1.2) Objet : Prise en charge et accompagnement de réalisateur.ices émergents sur les deux festivals que constituent  
le festival de court-métrage à Clermont-Ferrand (3 professionnel·les) et Valence Scénario à Valence. 
Nombre de bénéficiaires non spécifié : Rencontres réseau/projections/présentation de projets. 

C

4   Métropole  
de Lyon 
et ville de 
Saint-Étienne

Écriture « Atelier des cinéastes » :
Objet : Soutien à lʼécriture en aide directe aux auteur.ices et animation dʼun atelier de réalisation.
LʼAtelier des Cinéastes invite les auteur.ices à imaginer et animer un atelier de réalisation, à destination des publics  
de structures scolaires ou de lʼéducation populaire et vise, via une bourse dʼécriture, à soutenir la phase dʼamorçage  
de nouveaux projets audiovisuels ou cinématographiques, tous genres confondus.
Bénéficiaires : Auteur.ices résidant dans la Métropole de Lyon ou la ville de Saint-Étienne, débutant.es et aguerri.es. 

HC

5   Nouvelle-
Aquitaine

Fédération  
et concertation

Objet : Perspective de la création dʼune fédération interprofessionnelle regroupant les différentes associations  
de professionnel.les du territoire et les festivals.
Bénéficiaires : Les professionnel.les du territoire.

À venir

6   Bourgogne-
Franche-Comté

Aide à la création de films 
associatifs (https://www.
bourgognefranchecomte.
fr/node/2492)

Objet : Vise à soutenir la création de films associatifs, au stade du développement ou de la production,  
dans des conditions professionnalisantes. 
Bénéficiaires : Associations de production cinématographique et audiovisuelle.

HC

7   Provence-
Alpes- 
Côte dʼazur

Aide à la production 
documentaire,  
diffusion alternative

Objet : Aide réservée aux projets documentaires se créant hors case de diffusion et avec un circuit  
de diffusion alternatif.
Bénéficiaires : Sociétés de production et associations dont lʼactivité principale est la production dʼœuvres audiovisuelles 
et disposant dʼun code APE de production de films cinématographiques ou de vidéos et de programmes audiovisuels 
présentant des œuvres de documentaire de création (...).

HC
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D.	Vertus	de	la	concertation
Parce que les associations professionnelles 

sont les plus à même de formuler les besoins 
et les spécificités de leurs corps de métier, la 
concertation joue un rôle central dans lʼélabo-
ration et la mise en place des dispositifs décrits 
ci-dessus, et dont lʼefficacité est plébiscitée par 
les auteur·ices-réalisateur·ices.

Le parcours dʼauteur en Normandie a été mis 
en place suite à un dialogue constructif entre 
Normandie Image et les associations de profes-
sionnel·les (comme lʼARNO), de même que celui 
mis en place en Centre-Val de Loire. LʼAtelier des 
Cinéastes Lyon Métropole a vu le jour suite à 
une négociation féconde entre les associations 
dʼauteur·ices (AURA-AURA), de producteur·ices 
(lʼAPPA) et la métropole lyonnaise  ; ce qui a 
ouvert la voie à un dialogue avec la métropole de 
Saint-Étienne pour y mettre en place un dispo-
sitif équivalent. La mise en place dʼune aide aux 
films associatifs en Bourgogne-Franche-Comté 
est le fruit dʼune concertation entre la Région 
et les associations dʼauteur·ices (lʼAPPAR et les 
Petites Caméras).

Néanmoins, dans les faits, on observe une 
grande disparité des pratiques de concertation 
selon les régions. Dans certaines, la présence 
des associations professionnelles est acquise et 
identifiée, et les concertations sont régulières ; 
tandis que dans dʼautres, elles sont inexistantes 
ou dépendantes de relations informelles, sou-
vent accordées par politesse plus que par une 
réelle volonté de dialogue.

Le principe de la concertation est pourtant 
inscrit dans les conventions-cadres au sein 
de lʼaxe VI « Modalités de mise en œuvre des 
conventions » : « La Région sʼengage également 
à évaluer les résultats et les modalités de fonc-
tionnement du fonds régional dʼaide à la créa-
tion et à la production, en prenant notamment 
en compte les points de vue des professionnels 
du cinéma et de lʼaudiovisuel. » Cependant, les 
modalités de la prise en compte des points de 
vue des professionnel·les ne sont pas spécifiées 
ou sont peu détaillées, alors que les conventions 
pourraient constituer un point dʼappui essentiel 
pour systématiser ces échanges féconds.
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Synthèse et préconisations
3
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I. Synthèse

Articulée autour des préoccupations des 
organisations constituant La Boucle docu-
mentaire, cette étude a été menée au prisme 
dʼauteur·ices- réalisateur·ices œuvrant sur lʼen-
semble du territoire, attaché·es à la décentra-
lisation, rassemblé·es autour de la défense du 
documentaire de création et portant les intérêts 
de lʼensemble des créateur·ices du secteur.

En analysant le processus complexe dʼélabo-
ration des conventions et leur fonctionnement, 
en identifiant mieux les signataires et les dis-
positifs quʼelles englobent, plusieurs constats 
ont émergé : sur le fonctionnement du dispo-
sitif conventionnel lui-même, sur la façon dont 
il œuvre concrètement à la décentralisation 
de la création cinématographique et audio-
visuelle, et sur la place qui y est donnée aux 
auteur·ices- réalisateur·ices.

Un	dispositif	précieux	 
à	optimiser

À lʼœuvre depuis plus de vingt ans sur le 
territoire français, les conventions triennales 
apparaissent comme de puissants et précieux 
instruments de décentralisation de lʼaudiovi-
suel et du cinéma, et de soutien aux filières 

concernées : par les moyens financiers massifs 
quʼelles engagent ; par la coopération et lʼarticu-
lation vertueuse des politiques publiques quʼelles 
encouragent ; par leur intervention envers lʼen-
semble de la chaîne de fabrication des œuvres : 
de leur émergence jusquʼà leur transmission, des 
auteur·ices jusquʼaux opérateur·ices dʼéducation 
aux images. Le dispositif conventionnel est ainsi 
lʼindispensable complément des politiques natio-
nales de soutien à la création audiovisuelle et 
cinématographique.

Il est dʼautant plus regrettable que le pack 
de documents interdépendants qui constitue 
ces conventions, pourtant précieuses pour lʼen-
semble du secteur, soit si peu accessible à celles 
et ceux qui en sont les principaux concerné·es, 
en dépit de leur caractère public.

Par ailleurs, le manque de lisibilité des docu-
ments financiers – dû à la disparité avec laquelle 
les collectivités sʼen emparent – ne permet pas 
une mise en valeur optimale du volontarisme de 
certaines collectivités, notamment à lʼendroit 
du soutien à la création dʼinitiative régionale. 
Lʼorganisation de ces documents rend éga-
lement complexe lʼappréhension des engage-
ments financiers par genre, notamment pour 
le documentaire, point dʼattention de cette 
étude. Ce manque de lisibilité limite les possi-
bilités dʼanalyse comparative entre politiques 

territoriales, du moins en termes dʼengagements 
financiers prévisionnels. Quant aux bilans finan-
ciers annuels qui permettraient dʼaccéder aux 
engagements réalisés – notamment vis-à-vis de 
la création dʼinitiative régionale et sur le genre 
documentaire, ceux-ci sont trop peu souvent 
communiqués aux professionnel·les des terri-
toires concernés.

Un autre enjeu majeur en termes de lisibilité 
des politiques publiques concerne le processus 
de validation des décisions dʼattribution de sou-
tiens par les collectivités, et notamment lʼarti-
culation entre les avis consultatifs des comités 
dʼexpert·es et les votes des élu·es. Sʼil est logique 
que ces processus diffèrent selon lʼorganisation 
interne et le fonctionnement démocratique des 
différentes collectivités, rien ne devrait empê-
cher le dispositif conventionnel dʼen garantir 
la transparence, sur lʼensemble des étapes du 
circuit de validation. Lʼabsence de traçabilité 
claire de ces processus laisse le champ libre à 
des pratiques dʼingérence plus que jamais pré-
occupantes dans le contexte actuel dʼatteintes 
croissantes à la liberté de création.

Enfin, le manque avéré de concertation entre 
collectivités et associations professionnelles 
représentatives régionales dans la majorité 
des territoires signataires contribue, de fait, à 
exclure les premiers concernés de la concep-
tion des dispositifs façonnant leurs pratiques. 
Sur le plan national, le CNC ne consulte pas 
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non plus systématiquement les organisations 
professionnelles représentatives – nationales 
et interrégionales – pour la préparation des 
nouvelles générations de conventions plurian-
nuelles35. Les auteur·ices-réalisateur·ices de La 
Boucle documentaire saluent dʼautant plus le 
tour des Régions mené par Gaëtan Bruel lors 
de son arrivée à la Présidence du CNC, un signe 
fort de sa volonté de relancer le dialogue avec 
les professionnel·les du terrain.

La	décentralisation	 
de	la	création	à	poursuivre

Lʼétude sʼest attachée à analyser le cadre 
réglementaire européen dans lequel sʼinscrivent 
les conventions triennales : le RGEC (Règlement 
Général dʼExemption par Catégorie) qui per-
met une dérogation au principe européen de 
« concurrence non faussée » en autorisant lʼoctroi 
par les territoires de soutiens publics aux projets 
culturels au titre de « lʼexception culturelle ». Ce 
principe permet à ces mêmes collectivités dʼexi-
ger des bénéficiaires de ces soutiens un certain 
niveau de dépenses dans leur territoire : cʼest 
le principe de territorialisation des aides. Mais 
le texte du RGEC souligne également la notion 
de « biens culturels », au sens où les œuvres ne 

35.	 La	dernière	concertation	nationale	sur	le	sujet	engagée	par	le	CNC,	sur	lʼinitiative	de	sa	présidente	Frédérique	Bredin	et	avec	le	concours	de	près	de	cent	
contributeur·ices	 (individus	 et	 personnes	 morales),	 date	 de	 2016  :	 https://www.cnc.fr/cinema/communiques-de-presse/un-nouveau-cadre-conventionnel-
pour-les-regions-en-faveur-du-cinema-et-de-laudiovisuel_140860

sʼappréhendent pas seulement à lʼaune de leur 
valeur économique, mais aussi dans la manière 
dont elles façonnent nos sociétés, et participent 
à la construction dʼun imaginaire commun, dʼune 
identité artistique. Dans cette acception duelle 
qui induit deux versants du principe de décen-
tralisation, lʼanalyse des textes et des réalités 
vécues dans les territoires met à jour une ten-
sion structurelle entre la volonté de favoriser 
ces retombées économiques, dʼune part, et 
celle de soutenir la création dʼinitiative régionale, 
dʼautre part. Chaque collectivité se positionne à 
sa manière entre ces deux dimensions des poli-
tiques publiques territoriales.

Dans cette tension entre création et retom-
bées économiques, il est un élément clé de 
lʼinitiative régionale qui sʼavère globalement 
peu considéré, et auquel sʼest attachée plus 
particulièrement lʼétude : le soutien des étapes  
en amont de la création (écriture, développe-
ment, aides au parcours et apparentées). Si elles 
génèrent logiquement des retombées écono-
miques moins immédiatement évaluables que 
les phases de production et de post-produc-
tion, elles constituent pourtant la « Recherche 
& Développement » du secteur et sont à ce titre, 
trop peu financées. Si lʼon considère uniquement 
les aides à lʼécriture, tous genres confondus sur 
lʼensemble des conventions, elles représentent 

ainsi 3,09 % du montant total des soutiens, et 
pour le documentaire seulement 1,22 %. La 
diversité des récits et des regards apparaît donc 
insuffisamment soutenue, alors même quʼelle 
est le moteur nécessaire à un processus de 
décentralisation plein et entier.

Face à cet état de fait qui nourrit la persis-
tance dʼun haut degré de centralisme, observer 
la réalité de terrain des auteur·ices-réalisateur-
·ices établi·es dans les régions métropolitaines 
et dans les DROM sʼavère très éloquent. Le 
riche travail dʼateliers mené au sein des asso-
ciations membres de La Boucle documentaire 
dans le cadre de lʼétude a ainsi mis en évidence 
la place spécifique de ce maillon essentiel et 
initial de la filière audiovisuelle et cinématogra-
phique. Bien au-delà du seul axe  I « Création » 
qui les concerne spécifiquement aux côtés 
des structures de production, les auteur·ices- 
réalisateur·ices conçoivent, écrivent, réalisent, 
mais aussi accompagnent leurs œuvres et par-
ticipent largement à lʼéducation artistique et 
culturelle dans les territoires, traversant ainsi 
les cinq axes des conventions triennales (créa-
tion, filière, diffusion, éducation aux images, 
valorisation du patrimoine cinématographique). 
Cette transversalité fait de la communauté des 
auteur·ices-réalisateur·ices un vecteur majeur 
de la décentralisation. Par ailleurs, au-delà de la 



113

📖
Retour au
sommaire

stricte définition de la fonction des réalisateur-
·ices (telle que lʼétablit le Code du travail), leur 
pratique peut se caractériser par une pluri-acti-
vité (prises de vues, montage, tâches de produc-
tion, ateliers dʼéducation à lʼimage, participation 
à des commissions, consultations en écriture, 
animations dʼassociations professionnelles…). 
Or, lʼétude établit que ces activités sont sou-
vent sous-rémunérées (à lʼétape de lʼécriture 
notamment, mais aussi de lʼaccompagnement 
des œuvres), voire bénévoles. De sorte que tout 
un pan du rôle des auteur·ices-réalisateur·ices, 
échappe concrètement aux indicateurs écono-
miques retenus pour mesurer lʼimpact territorial 
des politiques publiques.

Par ailleurs, les « auteur·ices » et « réalisateurs-
·ices » sont oublié·es lorsque sont énumérés, 
en préambule des conventions, lʼensemble 
des acteur.ices du secteur. Et les termes 
« auteur·ices » et « réalisateur·ices » sont minorés 
dans le champ lexical des documents, au profit 
du vocable « talents » à détecter et à accompa-
gner. Ce glissement sémantique vers lʼidée dʼune 
excellence romantisée entraîne un biais dans la 
manière dont leur rôle devrait être considéré 
et soutenu par le secteur.

Enfin, lors du passage à la génération 2011-
2013 des conventions triennales, la suppres-
sion de lʼabondement forfaitaire systématique 
des aides à lʼécriture par le CNC, a contribué au 
désengagement dʼun certain nombre de Régions 
sur ce type dʼaides. Quelques années plus tard, 
quand est apparu le principe dʼun nouvel abon-
dement aux bourses de résidence, certaines 
collectivités ont déplacé leurs priorités vers 
ces dispositifs dʼaccompagnement et dʼémer-
gence, plutôt que de les articuler avec les aides 
à lʼécriture pourtant complémentaires. Cette 
tendance a contribué à la sous-rémunération de 
lʼactivité des auteur·ices-réalisateur·ices dans les 
phases amont.

Le très faible niveau de concertation attesté 
dans les territoires conventionnés – à quelques 
exceptions près – ne peut quʼalimenter ce 
défaut de prise en considération de la place 
des auteur·ices-réalisateur·ices dans les diffé-
rents champs du secteur, autant sur le plan 
économique que social et culturel. À lʼaune de 
cette étude, et profondément convaincu·es 
du rôle primordial du dispositif conventionnel 
dans le processus de décentralisation qui leur 
est cher, les auteur·ices-réalisateur·ices de La 
Boucle documentaire ont à cœur de contribuer 
à cette concertation quʼils et elles appellent de 
leurs vœux.

À cet égard, ils saluent les premières consul-
tations menées par Gaëtan Bruel auprès des 
acteurs de la filière lors de son tour des Régions 
en 2025, et accueillent avec un vif intérêt le 
principe dʼun partenariat renforcé avec les terri-
toires qui se montreront volontaires en matière 
dʼéducation aux images et de diffusion. Il en 
va de la diversité des images et des récits qui 
circuleront auprès des enfants, adolescent .es, 
citoyen.nes dʼaujourdʼhui et de demain. Par ail-
leurs, lʼattention particulière annoncée par le 
CNC aux Départements – actuellement fragi-
lisés – et la volonté de les voir plus systémati-
quement associés au dispositif conventionnel, 
rejoignent le principe dʼun maillage territorial 
fort, auquel La Boucle documentaire est parti-
culièrement attachée.

Dans le sillage de cette volonté affirmée du 
CNC quant à lʼengagement de lʼÉtat dans le 
cadre du renouvellement des conventions 2026-
2029, des négociations sont encore en cours 
dans certains territoires, quand dʼautres en 
abordent déjà la signature. Quʼil sʼagisse de cette 
génération de conventions ou de prendre date 
pour la suivante, les auteur·ices-réalisateur·ices 
de La Boucle documentaire se tiennent mobili-
sé·es et disponibles aux échanges, et adressent 
un ensemble de préconisations aux institutions 
signataires.
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II. Préconisations

Ces préconisations ont été nourries, au-delà des ateliers menés spécifi-
quement dans le cadre de la présente étude, par les travaux des différents 
groupes de travail pérennes de La Boucle documentaire. Elles sʼinscrivent 
dans le sillage de la note commune adressée aux signataires des conven-
tions, publiée en mars 2026 par une interprofessionnelle de 32 organisa-
tions dont La Boucle documentaire, intitulée Pour une stratégie partagée 
et durable en matière cinématographique, audiovisuelle et territoriale.

Ces préconisations sʼarticulent autour de quatre items : 

la	concertation

le	soutien	à	la	création	dʼinitiative	régionale

la	place	des	auteur·ices-réalisateur·ices

lʼenjeu	de	la	liberté	de	création

1
2
3
4
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Pour	que	les	conventions	soient	le	fruit	dʼune	concertation	vertueuse1
La transparence est citée parmi les 
devoirs communs aux trois signa-
taires des conventions, et la néces-
saire prise en compte des points de 
vue des professionnel·les est clai-
rement inscrite dans lʼaxe 6 intitu-
lé « modalités de mise en œuvre ». 
Dans les faits, il existe pourtant une 
grande disparité quant à lʼapplica-
tion de ces principes règlementaires 
de consultation et de transparence.

	▸ La publication de lʼensemble  
des documents conventionnels
Les conventions (actuelles et précédentes), les 
règlements et bilans financiers annuels sont 
des documents publics. À ce titre, ils devraient 
être accessibles à toutes et tous, sans difficulté, 
sur les sites des partenaires (collectivités, DRAC 
et CNC). Leur présentation gagnerait à être har-
monisée pour plus de lisibilité, et les éléments 
du « pack conventionnel », rassemblés. Afin de 
rendre transparente lʼaction publique pour les 
professionnel·les et pour les citoyen·nes, nous 
encourageons les partenaires conventionnels à 
repenser la mise en valeur de leur coopération.

	▸ Une concertation  
avec les professionnel·les  
organisée dans tous les territoires
 Lʼintégration des organisations profession-
nelles au processus règlementaire dʼélabora-
tion des conventions, est un moyen de favoriser 
des politiques publiques adaptées aux réalités 
du secteur, plus justes et efficaces.

	▸ Un soutien à la structuration  
des associations professionnelles
Prévoir un soutien financier systématique  
aux organisations représentatives, cʼest garan-
tir la structuration du secteur et reconnaitre 
leur rôle de partenaire incontournable pour un 
dialogue constructif et confiant.

	▸ Une concertation  
à lʼéchelle nationale
En 2016, le CNC organisait de manière iné-
dite une large concertation nationale visant 
à élaborer la nouvelle génération de conven-
tions triennales. De nombreuses contributions 
dʼorga nisations territoriales et nationales, dont 
La Boucle documentaire, furent sollicitées. Le 
renouvellement et la systématisation de cette 
réflexion commune seraient vertueuses pour 
lʼensemble du secteur.

	▸ Un aménagement du calendrier
En anticipant davantage les concertations  
de renouvellement et en visant une signature 
en fin dʼannée N21, la mise en œuvre de la 
politique négociée pour la première année des 
conventions se ferait dans un contexte budgé-
taire clair et serein pour les collectivités.

En préambule des conventions,
lʼinscription dʼun principe  

de concertation systématique
avec les professionnel·les.

Nous préconisons
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à	la	création	dʼinitiative	régionale
2

Comme le soulignent les conclu-
sions de cette étude, la part du sou-
tien dédié à lʼécriture sur lʼensemble 
des conventions est inférieure à 4 %. 
La Boucle documentaire demandait 
dès 2019 que ce niveau soit harmo-
nisé et proportionné, à la hauteur 
de lʼenjeu de décentralisation que 
représentent ces aides. Pour rappel, 
La Boucle documentaire préconisait 
que cette part atteigne partout 10 % 
des montants des fonds, comme 
cʼétait le cas dans certaines régions. 
Plus largement, la prise en considé-
ration insuffisante de lʼensemble des 
phases « amont » (écriture, dévelop-
pement, aides au parcours et appa-
rentées), préoccupe aujourdʼhui les 
auteur·ices-réalisateur·ices. Si lʼhis-
toire de chaque territoire détermine 
la singularité de sa structuration, les 
auteur·ices et les producteur·ices 
sont partout confronté·es à la 
sous-estimation notoire du soutien 
de lʼamont.

	▸ Le renforcement et lʼabondement 
des soutiens aux phases amont
Nous engageons les signataires des conven-
tions à élaborer, en co-construction avec les 
professionnel·les, des dispositifs garantissant, 
dans tous les territoires, lʼaccès à des aides 
directes à lʼécriture pour les auteur·ices et à 
des aides au développement pour les sociétés 
de production, notamment pour le documen-
taire, dans les régions qui en sont dépourvues. 
Nous souhaitons également voir encouragée 
par la politique conventionnelle, la généralisa-
tion des aides précoces – au parcours dʼauteur, 
au concept, au projet dʼaprès, aux repérages, 
au catalogue de projets des entreprises – qui 
permettent aux auteur·ices de travailler au 
plus tôt dans des conditions économiques 
viables. Afin de garantir ce renforcement sur 
lʼensemble des territoires, nous préconisons la 
généralisation de lʼabondement par le CNC des 
soutiens de lʼamont.

	▸ La préservation de la diversité  
des récits et des formes
Lʼobjectif décentralisateur des conventions 
implique de veiller à un rééquilibrage des récits 
en favorisant les points de vue dʼauteur·ices 
aux prises avec des réalités diverses et mul-
tiples. Afin que certains imaginaires cessent 
dʼêtre invisibilisés du fait de leur spécificité 
insulaire, nous préconisons un soutien renfor-
cé aux phases amont dans les Départements et 
Régions dʼOutre-Mer (DROM).

	▸ La recherche dʼune équité 
territoriale réelle 
La spécificité géographique des DROM doit 
donner lieu à une attention particulière aux 
professionnel·les qui y sont domicilié·es, au 
nom du principe de continuité territoriale. 
Nous engageons les partenaires convention-
nels à y mettre en œuvre des aides à la mobi-
lité, des facilités dʼaccès à la formation et 
aux interlocuteurs nationaux, ainsi quʼà des 
moyens de post-production in situ. Par ailleurs, 
partout sur le territoire, des professionnel·les 
restent éloignés des centres économiques 
et décisionnels, notamment depuis quʼune 
« re- centralisation » a pu être constatée avec 
la création des grandes Régions. Or seules 6 
conventions articulent fonds régionaux et 

En préambule  
des conventions,

lʼinscription de la création 
initiée dans les territoires 

comme un objectif prioritaire.

Nous préconisons
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infra-régionaux (Départements et Métropoles), 
alors que ces échelons territoriaux peuvent sʼa-
vérer des  leviers efficaces pour réduire lʼisole-
ment de ces zones.

	▸ Le développement du soutien  
à la post-production
Soutenir la création dʼinitiative régionale 
im plique de rendre possible le travail des 
auteur·ices- réalisateur·ices et des producteur-
·ices depuis leur territoire dʼancrage. Les aides 
à la post- production, dans les rares régions 
où elles existent, bénéficient à la structu-
ration de la filière locale et permettent aux 
auteur·ices-réalisateur·ices dʼélaborer une 
œuvre depuis lʼendroit où ils et elles vivent, du 
début à la fin du processus de fabrication.

	▸ Le renforcement de la diversité  
des lecteur·ices présent·es  
dans les comités de lecture
Si les conventions encadrent la pluralité de ces 
profils en termes de genres et de métiers, la 
diversité des parcours artistiques et des prove-
nances géographiques ne sont pas mentionnés 
(au-delà de la question des lecteur·ices exté-
rieur·es). Or garantir lʼhétérogénéité, nota m-
ment géographique, des regards, est essentiel 
à une décentralisation tangible des décisions 
prises.

	▸ Lʼobjectivation du soutien  
à la création dʼinitiative régionale
Les conventions ne permettent pas de mesu-
rer précisément lʼattention portée aux profes-
sionnel·les résidant dans les territoires. Au-delà 
des seuls critères dʼévaluation en termes de 
dépenses locales, la publication annuelle de 
bilans rendant lisible le soutien spécifique 
à lʼinitiative régionale serait en phase avec 
lʼobjec tif premier des conventions. Par ailleurs, 
une communication plus systématique sur la 
provenance des projets aidés permettrait un 
dialogue transparent avec les professionnel·les, 
y compris en désamorçant des représenta-
tions parfois subjectives quant à la réalité du 
soutien à la création dʼinitiative régionale.
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Pour	que	les	conventions	garantissent	leur	juste	place	 
aux	auteur·ices-réalisateur·ices

3

La faible présence lexicale des 
auteur·ices-réalisateur·ices dans 
les conventions, la méconnais-
sance de leur fréquente pluriac-
tivité et la transversalité souvent 
ignorée de leur engagement à 
toutes les étapes dʼélaboration et 
de vie des films, participent à mino-
rer la représentation de leur place 
dans le secteur et par là même, à 
accepter leur sous-rémunération.

Par ailleurs, cette fragilité écono-
mique risque de se trouver accen-
tuée par lʼarrivée de lʼintelligence 
artificielle si celle-ci nʼest pas rapi-
dement encadrée. Et au-delà de la 
question économique, son utilisa-
tion, notamment dans le cadre de 
la démarche documentaire, pose 
également des questions éthiques 
aujourdʼhui incontournables.

	▸ Lʼexplicitation du rôle  
des auteur·ices-réalisateur·ices
La mention de lʼimplication spécifique des 
auteur·ices-réalisateur·ices tout au long des cinq 
axes des conventions (création, filière, diffusion, 
éducation à lʼimage et patrimoine), est néces-
saire afin de remédier au défaut de compréhen-
sion des réalités de leurs pratiques.

	▸ La mention dans les règlements 
dʼintervention des obligations 
réglementaires de rémunération  
des auteur·ices-réalisateur·ices
Si elle reste sous-dimensionnée dans les pre-
mières étapes dʼélaboration des œuvres, la 
rémunération des auteur·ices-réalisateur·ices 
est mieux encadrée depuis les accords 

professionnels étendus qui ont récemment 
permis dʼéliminer les mauvaises pratiques. Il est 
important que ces accords, qui fixent des mini-
ma légaux, soient pris en considération dans le 
cadre de lʼinstruction des dossiers par les ser-
vices des collectivités.

	▸ Un montant minimum des aides  
au développement fléché vers  
les auteur·ices-réalisateur·ices
À lʼheure actuelle, une seule région garantit 
lʼaffectation dʼune part du financement du 
développement pour les auteur·ices-réalisa-
teur·ices. Or, à cette étape correspondent les 
recherches artistiques, les repérages, la pro-
duction éventuelle dʼun « teaser », lʼélaboration 
du dossier de production, qui engagent de leur 
part un travail très conséquent. Lʼextension de 
cette disposition à lʼensemble des conventions 
serait juste et vertueuse.

	▸ Lʼexigence dʼune rémunération 
minimale des auteur·ices-
réalisateur·ices accueilli·es  
en résidence
Les résidences sont des dispositifs pré-
cieux qui permettent aux auteur·ices dʼêtre 

En préambule des conventions,
la mention explicite  

des auteur·ices  
et des réalisateur·ices

au même titre que les autres 
corps de métiers cités.

Nous préconisons
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accompagné·es dans la maturation de leur pro-
jet à un stade souvent solitaire. Cependant, elles 
peuvent conduire à une fragilisation économique, 
quand les auteur·ices sont les seul·es à ne pas 
être rémunéré·es. Comme a commencé à lʼexiger 
le CNC, les résidences encadrées par les conven-
tions doivent prévoir le versement dʼune bourse 
aux auteur·ices sélectionné·es.

	▸ Lʼencadrement des pratiques quant 
à lʼaccompagnement des œuvres
Le rôle des auteur·ices-réalisateur·ices est 
majeur dans lʼaccompagnement des œuvres, 
leur présence étant parfois même une condi-
tion nécessaire à la diffusion de celles-ci, notam-
ment en documentaire. Cette présence qui 
participe de lʼéducation aux images auprès des 
publics est généralement mal rémunérée voire 
imposée comme bénévole. Nous demandons 
aux signataires de mobiliser le cadre conven-
tionnel pour garantir et faire respecter la juste 
rémunération de ce travail, à harmoniser en 
termes de modalités contractuelles.

	▸ Lʼinscription, au préambule  
des conventions, dʼune attention 
particulière à lʼencadrement de lʼIA 
dans la création audiovisuelle  
et cinématographique
Les métiers dʼauteur·ices-réalisateur·ices sont 
en première ligne des risques sociaux liés à 
lʼutilisation de lʼIntelligence Artificielle. Lʼenjeu 
de lʼIA doit être considéré comme majeur pour 
les années à venir, sur la question de lʼemploi 
à préserver, de la transparence due aux spec-
tateur·ices, et du soutien public aux œuvres  
y ayant recours.

	▸ Un rappel règlementaire  
quant à lʼutilisation de lʼIA générative
Les organisations dʼauteur·ices-réalisateur·ices 
et de producteur·ices se sont dʼores et déjà 
accordées sur de nouvelles clauses-types dans 
les contrats, qui prévoient lʼobligation réci-
proque pour les auteur·ices-réalisateur·ices 
et les producteur·ices dʼêtre averti·es en cas 
dʼutilisation de lʼIA générative. Ces clauses 
garantissent également les auteur·ices-réalisa-
teur·ices contre toute contrainte à utiliser lʼIA 
générative dans le cadre de lʼélaboration de 
leur film, et prévoient lʼobligation dʼun avertis-
sement au public.
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Pour	que	les	conventions	participent	à	garantir	la	liberté	de	création4
La liberté de création est un pilier de 
la démocratie et de la diversité des 
récits, terreau dʼun dialogue citoyen 
salutaire. La loi dédiée du 7 juillet 
2016 (LCAP), engage lʼÉtat et les 
collectivités territoriales à garan-
tir la liberté de diffusion artistique, 
à favoriser la liberté de création 
et à garantir la transparence dans  
lʼoctroi des subventions publiques.

Pourtant, les atteintes à la liber-
té de création se sont multipliées 
ces dernières années, notamment 
à lʼendroit du genre documen-
taire  : pressions sur les program-
mations, remise en cause dʼaides 
attribuées, interventions directes 
dʼélu·es dans les processus de sélec-
tion, silence institutionnel face aux 
sollicitations des professionnel·les. 
Les auteur·ices-réalisateur·ices sʼin-
quiètent de ces situations dʼingérence 
qui témoignent dʼune instrumen-
talisation de la création à des fins  
idéologiques et politiciennes.

La précédente génération de 
conventions a permis de faire avan-
cer les enjeux de parité et de transi-
tion écologique en mettant en place 
des dispositions contraignantes. 
Nous pensons que la liberté de 
création doit revêtir le même carac-
tère dʼimportance pour les années 
à venir, et que des moyens doivent 
être mis en œuvre pour répondre  
à ce défi majeur.

	▸ Lʼengagement dʼune concertation 
dédiée à la liberté de création
Cʼest précisément parce que le soutien public 
aux œuvres doit être décorrélé des luttes par-
tisanes que les comités de lecture doivent être 
seuls légitimes à pouvoir qualifier un projet 
dʼœuvre en tant que telle plutôt que dʼobjet 
de propagande. La place du cinéma et de lʼau-
diovisuel doit rester celle dʼun art libre, relevant 
sans ambiguïté de la culture, sans glisser vers 
une quelconque communication politique. Pour 
y veiller, nous préconisons un temps de travail 
concerté entre les signataires et les profes-
sionnel·les afin de définir la notion dʼingérence 
et les cadres à mettre en place pour lʼéviter.

	▸ La clarification et la transparence 
des procédures dʼattribution des aides
La transparence, inscrite dans la loi, permet de 
sécuriser les relations entre institutions et pro-
fessionnel·les, et de garantir lʼimpartialité des 
décisions. Sans ce climat de confiance durable, 
une politique publique de soutien à la création 
ne peut pas pleinement remplir ses objec-
tifs. La transparence des décisions doit être à 
lʼœuvre à toutes les étapes :

▹	 Information régulière aux organisations 
professionnelles quant au fonctionnement 

En préambule des conventions,
lʼinscription de la liberté  

de création comme  
enjeu prioritaire,

et le rappel de la loi  
du 7 juillet 2016.

Nous préconisons
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des fonds dʼaide (modification des règle-
ments dʼintervention, changements dans 
la composition des comités, variations de 
calendrier).

▹	Communication systématique (en 
complément de leur transmission aux DRAC 
et au CNC), des procès-verbaux des comi-
tés de lecture à tous les membres y ayant 
pris part.

▹	Distinction claire des étapes dʼexpertise 
professionnelle et de validation politique, à tra-
vers la communication aux professionnel·les 

concerné·es de toutes les étapes du circuit 
de validation, comme lʼexige lʼarticle « suivi 
des dossiers » de lʼaxe I du tronc commun des 
conventions : chiffrage, validation éventuelle 
par la vice-présidence à la culture, présen-
tation éventuelle en commission culture ou 
à toute autre instance, vote en commission 
permanente.

▹	Remise au CNC dʼune note motivée quant 
aux éventuels écarts constatés (ajout ou 
suppression de dossiers) entre les délibéra-
tions des comités de lecture et le résultat 
des votes en commission permanente. ■
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